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La Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée, régulièrement convoquée, s'est réunie en duplex 
depuis les hémicycles de l’Hôtel de Région de Montpellier et de l’Hotel de Région de Toulouse, 
le 19 novembre 2020 à 13 heures, sous la Présidence de Madame Carole DELGA, Présidente. 

En raison de l’épidémie du COVID-19 et de l’état d’urgence sanitaire, et avec l’avis favorable de la 
Conférence des Présidents de groupe, l’Assemblée Plénière de la Région Occitanie Pyrénées-
Méditerranée s’est réunie en formation restreinte : 70 membres présents et 88 membres 
représentés (chaque élu pouvant détenir jusqu’à deux procurations).Ainsi, chaque groupe a désigné 
en son sein les membres présents sur site (63 élus) – auxquels se sont ajoutés 7 membres non 
inscrits. 

Présent(e)s : 

Monsieur ANDRIEU, Monsieur ARDINAT, Monsieur ASSAF, Madame BAKIRI, Monsieur BAUDRY, Monsieur BERARD, 
Madame BLANC, Monsieur BOLZAN, Madame BOURGADE, Monsieur BOUSSATON, Monsieur BRIANCON, Monsieur BRIAND, 
Madame BRUTUS, Monsieur CABROLIER, Monsieur CAZAUBON, Monsieur CHIBLI (arrivé en cours de séance), 
Monsieur CODORNIOU, Monsieur COSSANGE, Madame COURTOIS-PERISSE, Monsieur CRENNE, Monsieur CROS, Monsieur 
DENAT, Madame D'ETTORE, Madame FITA, Monsieur GAREL, Monsieur GARRIGUES, Madame GAZEL, Monsieur GIBELIN, 
Monsieur GILLET, Monsieur GUILHAUMON, Monsieur HOANG-NGOC, Madame JAMET, Madame JARYCKI, Monsieur LABARTHE, 
Madame LANGEVINE, Monsieur LOPEZ, Madame MEUNIER-POLGE, Madame MINA, Madame MONESTIER-CHARRIE, 
Monsieur MONTEIL, Monsieur MONTHUBERT, Madame NEGRIER, Madame NOVARETTI, Monsieur ONESTA, Monsieur PAGNOUX, 
Monsieur PALACIN, Madame PAROLIN, Madame PELLEFIGUE, Madame PERALDI, Madame PHILIPPE, Madame PINEL, 
Madame PIQUÉ, Madame PLANE, Madame POUCHELON, Monsieur PRATO, Monsieur REMISE, Monsieur RIVENQ, 
Madame RIVIERE, Monsieur ROSSIGNOL, Madame SALOMON, Monsieur SANCHEZ, Madame SATGÉ, Monsieur SELLIN, 
Monsieur SERIEYS, Monsieur TERRAIL-NOVES, Monsieur VERDIER, Monsieur VIALLON, Madame VINET, Monsieur YELMA 

Absent(s), ont donné procuration : 
 
Madame ADDA a donné procuration à Monsieur CROS 
Monsieur ALARY a donné procuration à Madame PELLEFIGUE 
Madame ANAHORY a donné procuration à Madame BOURGADE 
Monsieur ARCANGELI a donné procuration à Monsieur CROS 
Monsieur AUDRIN a donné procuration à Monsieur ROSSIGNOL 
Madame AZEMAR a donné procuration à Madame MEUNIER POLGE 
Monsieur BADENAS a donné procuration à Madame NEGRIER 
Madame BAGUR a donné procuration à Madame MINA 
Madame BARDOU a donné procuration à Madame PHILIPPE 
Monsieur BARTHES a donné procuration à Monsieur BAUDRY 
Madame BARTHET a donné procuration à Monsieur ONESTA 
Monsieur BERGEON a donné procuration à Monsieur ASSAF 
Madame BONS a donné procuration à Monsieur BOUSSATON 
Monsieur BOURGI a donné procuration à Madame BAKIRI 
Madame BOURGUET a donné procuration à Monsieur PAGNOUX 
Madame BULTEL-HERMENT a donné procuration à Monsieur BERARD 
Monsieur CARAYON a donné procuration à Madame RIVIERE 
Monsieur CARETTE a donné procuration à Madame BLANC 
Madame CARMONA a donné procuration à Madame VINET 
Madame CARSALADE a donné procuration à Monsieur CABROLIER 
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Monsieur CASES a donné procuration à Monsieur COSSANGE 
Monsieur CHIBLI a donné procuration a Monsieur GUILHAUMON (jusqu’à son arrivée en séance) 
Madame COLLARD a donné procuration à Madame JAMET 
Madame COSTA-FESENBECK a donné procuration à Madame BLANC 
Monsieur COTELLE a donné procuration à Monsieur BRIANCON 
Madame COURRIERE-CALMON a donné procuration à Monsieur ANDRIEU 
Monsieur CRESTA a donné procuration à Madame JARYCKI 
Madame DAHINE a donné procuration à Monsieur ROSSIGNOL 
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Monsieur DELAHAYE a donné procuration à Madame PINEL 
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Monsieur LUBRANO a donné procuration à Monsieur ASSAF 
Madame LUCAZEAU a donné procuration à Monsieur PALACIN 
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Monsieur MAURIN a donné procuration à Monsieur PRATO 
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Monsieur REGOURD a donné procuration à Monsieur GIBELIN 
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La séance est ouverte à 13 heures, sous la présidence de Madame Carole DELGA. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Mesdames et Messieurs les conseillers régionaux, bonjour à toutes et à tous. Merci de bien 

vouloir prendre place pour que débute l'assemblée plénière du 19 novembre. Est-ce que tout le 

monde m’entend bien, en particulier à Montpellier, Monsieur le premier Vice-président ? 

 

M. CODORNIOU 

Oui, Madame la Présidente, nous vous entendons très bien. Nous sommes en train de nous 

organiser, tous les élus sont arrivés, des cafés qui circulent, dans une minute nous serons 

opérationnels. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vais ouvrir la séance et commencer à rappeler les mesures exceptionnelles, les 

modalités de réunion de cette assemblée plénière telles qu'elles ont été présentées et approuvées 

par la Conférence des présidents de groupe qui a été réunie le 4 novembre dernier. 

Nous nous réunissons donc ce jour en visioconférence, dans les deux hôtels de région dont la taille 

garantit le strict respect des mesures barrières. 

Nous nous réunissons donc en format restreint avec le quorum applicable du tiers des membres en 

exercice présents et la possibilité, pour chaque élu, de détenir deux pouvoirs. Le quorum applicable 

est de 53 membres présents et nous sommes 70 élus présents et 88 élus représentés, soit au total 

158. 

Toutes ces modalités ont été fixées par la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 qui autorise la 

prorogation de l'état d'urgence sanitaire et qui porte diverses mesures de gestion de la crise 

sanitaire. 

Concernant les modalités techniques de cette réunion, nous sommes sur deux sites en 

visioconférence. La réalisation est assurée par les services de la régie mobilisés sur les deux sites. 

Nos débats font l'objet d'enregistrements audio et vidéo en format MP4 et sont retransmis en direct 

en streaming sur le site Internet de la région. 

Concernant le respect des mesures sanitaires, comme vous pouvez le constater, vous êtes tous 

séparés les uns des autres par une distance de deux à trois fois supérieure à la fameuse distance 

d’un mètre. 

De plus, le système de climatisation permet un renouvellement de l'air par prise d'air à l'extérieur 

dans les deux hémicycles. 
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Par ailleurs, mes services vous ont remis à votre arrivée dans les hémicycles une dotation en 

masques et en gel hydroalcoolique. 

Bien sûr, le port du masque est obligatoire durant toute cette séance et je vous demande de veiller 

à ce qu'il soit porté selon les consignes du ministère de la Santé, c’est-à-dire avec le nez couvert. 

Enfin, je précise que les salles et les lieux de passage ont été soigneusement désinfectés 

préalablement à notre réunion et que seules les personnes préalablement autorisées peuvent 

accéder aux hémicycles. 

S’agissant des modalités pratiques, vous avez pu le constater, je suis assistée sur le site de 

Montpellier par M. le premier vice-président, Didier CODORNIOU qui a donc en charge de relayer 

l'information et les demandes d'intervention des élus présents à Montpellier. En cas de difficultés 

techniques, il est le vecteur de communication entre les deux sites. 

Ainsi, pour toute demande d'intervention je demande aux élus présents à Montpellier de se signaler 

au premier vice-président qui organisera les prises de parole en coordination avec les interventions 

sur le site de Toulouse. 

En cas d'interruption du duplex pour des raisons techniques, la séance sera suspendue le temps 

nécessaire à la reconnexion. Si le temps de reconnexion est inférieur à 10 minutes, chaque élu sera 

invité à rester sur place. Si le temps de reconnexion indiqué par la Régie est supérieur à 

10 minutes, alors une suspension de séance d’au moins 30 minutes sera prononcée afin de laisser 

le temps aux groupes de rejoindre les salles mises à disposition. Dans tous les cas, M. le premier 

vice-président relaiera les informations entre les deux sites. 

Pour la transparence des débats et des votes, nous procéderons ainsi : 

- le secrétaire de séance procédera à l'appel des membres présents en indiquant les pouvoirs 

qu'ils détiennent, je vous demande donc de bien vouloir répondre à haute voix afin que les 

participants de l'autre site puissent vous identifier ; 

- pour chaque vote et dans un souci de lisibilité, un représentant préalablement identifié de 

chaque groupe indiquera à haute voix les votes des membres présents et représentés de son 

groupe en indiquant les éventuels votes différenciés à l'intérieur du groupe. Ceci ne faisant pas 

obstacle à la possibilité pour chaque élu régional d'exprimer personnellement son vote pendant la 

séance. 

Les élus non-inscrits seront appelés à exprimer leurs votes à main levée dans chaque hémicycle. 

J'appellerai donc au vote dans l'ordre suivant : 

• Christian ASSAF pour les votes des membres du groupe SRC ; 

• Romain PAGNOUX pour les votes des membres du groupe NM ; 

• Sylvia PINEL pour les votes des membres du groupe des Radicaux de Gauche ; 

• Christophe RIVENQ pour les votes des membres du groupe UEDC ; 
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• Julien SANCHEZ pour les votes des membres du groupe RN ; 

• Les élus non-inscrits à qui je demanderai de voter à main levée : pour - contre ou 

abstention. 

Je suivrai toujours cet ordre pour pouvoir suivre les votes de façon tout à fait sécurisée. Ce sera 

toujours dans cet ordre : Monsieur ASSAF, M. PAGNOUX, Mme PINEL, M. RIVENQ, M. SANCHEZ 

et les élus non-inscrits. Je le précise pour les membres de la Commission permanente, parce qu’en 

commission permanente parfois je change l'ordre des votes pour donner un peu plus de rythme, 

mais là, pour que nous ayons une parfaite fiabilité dans le suivi de vote, nous respecterons toujours 

cet ordre-là. 

Je vous remercie de bien suivre toutes les spécifications que je viens de vous indiquer et je 

demande maintenant à M. le secrétaire de séance, Gérard ONESTA, de bien vouloir procéder à 

l'appel des élus présents. 

 

M. ONESTA 

Bonjour, mesdames et messieurs. Je vais annoncer vos noms et les mandats que vous 

portez. 

(Il est procédé à l’appel) 

J’en ai terminé, Madame la Présidente. Visiblement, le quorum est atteint. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

Les éléments techniques et les modalités de vote ayant été exposés et si vous n'avez pas de 

questions complémentaires, je vous propose donc de voter sur l'ensemble de ces modalités. 

Il n'y a pas de questions ? (Non). Je vous propose de voter sur ces modalités. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez;	
  	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS:	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
  

Je vous remercie. 

Les modalités sont adoptées. 
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Je vous propose de faire un point d'information, mes chers collègues. 

Point d’information 

Nous nous réunissons à nouveau dans ce format particulier en raison de la crise sanitaire. 

Dans ce deuxième épisode, l'Occitanie a été plus touchée qu’au printemps et notre région a 

malheureusement dépassé le cap des 1 200 victimes. 

Cette crise qui s'est transformée en crise économique et sociale aiguë ne fait que débuter, avec une 

précarité toujours plus forte pour les plus modestes. 

Un climat lourd et anxiogène pour nos compatriotes, d'autant que se rajoutent ces dernières 

semaines des attentats islamistes qui ont visé un enseignant de l'école de la République et une 

église à Nice. 

C'est pourquoi je vous propose de faire une minute de silence en hommage aux victimes. Je vous 

remercie. 

(Il est respecté une minute de silence) 

Je vous remercie. 

La situation dans laquelle nous nous trouvons demande du sang-froid et de la responsabilité. Face 

à cette situation exceptionnelle, la Région a depuis mars fait des choix et pris des décisions fortes 

qui vont au-delà de ses compétences fixées par la loi. Je tiens d'ailleurs à saluer la mobilisation de 

l'ensemble des agents du Conseil régional et de ses agences depuis le début de cette terrible 

épidémie, ce qui démontre la nécessité d'avoir des services publics forts dans notre pays et 

démontre également l'excellence de la fonction publique territoriale. 

Cette pandémie affecte nos concitoyens, au-delà même de ceux qui en sont bien sûr directement 

atteints. La vie de nos concitoyens a changé ; les enfants ne voient plus leurs grands-parents, on ne 

voit plus ses amis, on n’a plus d'activités en dehors du travail, on ne se déplace plus ou beaucoup 

moins. 

Je voudrais juste que nous ayons en tête que nos concitoyens sont pour certains en détresse, 

fragilisés ou se sentent de plus en plus vulnérables. Tous ont besoin d'humanité, d'empathie et 

d'aide, bien sûr, pour faire face à la situation sanitaire, sociale et économique. C'est notre rôle de 

donner une place à chacun et nous l'assumons pleinement. 

Nous avons engagé des moyens considérables pour faire face à ces crises. Vous en avez la 

synthèse dans le rapport n° 1. 

Lors de la première vague, nous avions mis en place un Plan d'urgence massif de 370 M€. 

En juillet, nous avons voté un plan de relance pour l'emploi de 211 M€. 

Aujourd'hui, nous faisons face à une nouvelle vague et nous renforçons nos dispositifs avec 

22 nouvelles actions pour un nouvel engagement financier de 52 M€. 
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D'abord, sur le plan sanitaire, par exemple pour accompagner et protéger la communauté éducative 

dans les lycées, nous avons décidé de mettre en place des tests antigéniques dans les lycées et de 

recruter des agents régionaux des lycées supplémentaires, en plus du pool de remplaçants que 

nous avions, parce que nous avons de nombreux agents malades. 

De plus, lors du premier confinement nous n'avons pas attendu l'État pour distribuer les masques. 

Je vous rappelle que nous avons acheté 22 millions de masques. Aujourd'hui, nous élargissons ce 

dispositif à tous les enfants dès l'âge de 6 ans et jusqu'à 11 ans. Ces masques, fabriqués dans nos 

entreprises ariégeoises et tarnaises, sont une démonstration de notre projet de relocalisation et de 

souveraineté sanitaire avec Occitanie Protect. Voilà les masques qui sont donc distribués, soit dans 

les transports scolaires, soit dans les maisons de la région, soit dans les hôtels de région pour les 

enfants. Ils sont 100 % fabriqués en Occitanie. C'est parce que la Région est actionnaire, avec 

d'autres entreprises, que nous avons pu avoir cette autonomie sanitaire. 

Nous avons également débuté, avec l'Agence régionale de santé et La Croix-Rouge, une opération 

itinérante de dépistage en Ariège hier et aujourd'hui, puis demain dans le Gard et que nous 

généraliserons à l'ensemble de l'Occitanie. 

En ce qui concerne l'accompagnement des entreprises et de leurs salariés, la Région s'est adaptée 

à l'évolution de la crise en complétant ses dispositifs. Nous agissons bien sûr par des mesures 

d'urgence, mais aussi par des actions pour la transformation du modèle économique. Il est illusoire 

de penser que tout va repartir comme avant ou que tout devrait repartir comme avant. Non. Il faut 

profiter de cette période exceptionnelle pour poser les bases du changement. Avec 

12 départements et quasiment toutes les intercommunalités de la région, avec la Banque des 

territoires nous avons créé le fonds local dédié aux entreprises du tourisme, du commerce et de 

l'artisanat. Nous venons d'élargir ce fonds au secteur de la culture, du sport et de l'événementiel 

avec notamment des aides pour l'accompagnement et la digitalisation. 

Parallèlement, avec comme objectif de protéger les entreprises des effets de la crise et 

d’accompagner la reprise commerciale, la Région a lancé le pass Rebond, dans la continuité de ses 

pass existants. 

D'ici la fin de l'année, 48 000 entreprises auront été aidées par la Région, représentant 

250 000 emplois et une aide budgétaire de 105 M€. 

Toujours dans le but de protéger nos entreprises ou de répondre à l'urgence, nous mettons en 

place une aide spécifique pour les loyers. Cette aide va concerner 26 000 commerçants pour les 

commerces fermés administrativement de moins de 10 salariés. Cela va représenter un effort 

budgétaire de 20 M€, puisque nous rembourserons en décembre le loyer de novembre, avec un 

maximum de 1 000 €. 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 10 
	
  

 
 

Nous avons élaboré, dans des délais records, des plans destinés à des filières particulièrement 

exposées. Il y a bien sûr le Plan exceptionnel en faveur de l'aéronautique, du tourisme, mais aussi 

celui de la viticulture et de la pêche. Nous avons travaillé ces plans de façon collective, bien sûr 

avec le CESER, les chambres consulaires, les fédérations professionnelles, les associations, les 

syndicats, car nous avons voulu être dans une réalité qui puisse permettre un rebond dans les 

prochains mois. 

Nous accompagnons également fortement les secteurs de la culture et du sport avec le fonds 

« Solution association » qui sera prolongé en 2021, parce que je veux protéger nos associations qui 

sont au cœur du lien social dans les territoires. Un effort budgétaire sur le budget primitif 2016 sera 

d’ailleurs fait pour les associations en difficulté, mais aussi pour celles qui œuvrent à la citoyenneté 

et à la lutte contre toutes les discriminations. 

Cette crise a notamment remis en question la pérennité de l'appareil productif français. Pour 

répondre à ces manques stratégiques dans les chaînes de valeurs industrielles et reconquérir une 

autonomie et notre souveraineté, la Région a créé l’ARIS, l'Agence régionale des investissements 

stratégiques, pour soutenir et favoriser l'émergence des projets industriels dans les filières de la 

santé, de l'agroalimentaire, des énergies renouvelables, du numérique et de l'économie circulaire. 

On ne laisse pas tomber les entreprises, on ne laisse pas tomber les salariés. 

Pour préserver les emplois et les compétences, nous multiplions les initiatives en matière de 

formation. C'est le dispositif « former plutôt que licencier », quand il y a une possibilité de 

diversification en interne au sein de l'entreprise, mais c'est aussi le Plan « passerelle pour l'emploi » 

qui, s'appuyant sur des secteurs qui recrutent, permet des prêts de main-d'œuvre et permet donc 

d'éviter des licenciements secs. 

J'en appelle également à nos concitoyens qui, au travers de l'acte d'achat, disposent du pouvoir de 

soutenir notre économie, les agriculteurs et les restaurants, mais aussi les artisans, fabricants et 

commerçants d'Occitanie. Lors du premier confinement, nous avions lancé la plate-forme « Tous 

Occitariens » qui permet aux habitants de la région d'effectuer leurs achats auprès des producteurs 

près de chez eux. Nous sommes à plus de 4 300 inscrits. À l'occasion de ce second confinement, 

nous avons ouvert la plate-forme « Tous Occitariens.fr » aux restaurateurs et aux traiteurs de la 

région. 

Nous avons décidé d'aller plus loin et de créer, pour tout ce qui n'est pas alimentaire, une autre 

plate-forme. Nous avions été précurseurs l'an passé sur le sujet du consommer local avec la 

campagne « J'achète dans ma zone », nous avons donc lancé, sur la plate-forme digitale que nous 

avons appelée « Dans ma zone », une application qui permet à tous les commerçants, tous les 

artisans et tous les fabricants de s'inscrire gratuitement et ainsi de disposer d'une vitrine en ligne. 

Aujourd'hui, 2 500 professionnels se sont inscrits, soit plus de 7 000 produits référencés. À 
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l'approche des fêtes de Noël, on peut donc faire un cadeau unique fabriqué en Occitanie, créateur 

de valeur ajoutée territoriale. Voilà pourquoi j'ai appelé à un Noël sans Amazon et je réitère ma 

proposition au gouvernement de taxer comme il se doit les géants de l'e-commerce. 

Toujours dans cet esprit de préserver notre tissu économique et le pouvoir d'achat des familles 

modestes, nous maintenons et prolongeons le dispositif de la carte Occ’ygène jusqu'aux vacances 

de février pour soutenir le secteur du tourisme et des loisirs. Je vous rappelle que cela concerne 

300 sites partenaires et qu'il y a une aide financière pour les familles modestes pouvant aller jusqu'à 

300 €. 

Enfin, parce que la solidarité fait partie de l'ADN même de l'Occitanie, nous relançons l'opération 

« Bien manger pour tous » avec l'achat par la Région de productions excédentaires agricoles, de 

produits frais, de produits locaux qui sont redistribués aux associations caritatives dans les 

13 départements. Ce seront près de 9 000 tonnes qui seront distribuées d'ici la mi-décembre. 

Comme je l'ai indiqué, ce sont là des mesures d'urgence, mais la Région a aussi un temps d'avance 

sur la nouvelle économie, sur la transformation. Nous lançons donc l'acte 2 du Green New Deal, un 

programme large et transversal. 

Nous n'avons pas attendu la crise pour travailler à un nouveau modèle de société. Nous nous y 

sommes préparés dès 2019 avec notre feuille de route « Occitanie 2040 ». L'exemplarité de notre 

démarche a été saluée par le Haut conseil pour le climat. Le Green New Deal est au cœur de ce 

projet de transformation qui vous est présenté aujourd'hui. Le Green New Deal est un accélérateur 

pour continuer à transformer l'économie, avoir une relance plus verte, un monde d'après plus 

durable, plus local et plus juste. 

En juillet dernier, nous avions voté l'acte I de ce Plan qui portait sur la reconquête d'une 

alimentation saine et équilibrée, accessible pour toutes et tous, permettant aux producteurs de vivre 

décemment. Cet acte II est beaucoup plus large, puisqu'il s'intéresse aux enjeux liés à la santé, aux 

relocalisations, à l'alimentation, à l'énergie et aux changements climatiques. Je remercie l'ensemble 

des vice-présidents et des élus qui ont travaillé avec ardeur à l'élaboration de ces propositions. 

Vous avez lu le rapport qui fera l'objet d'un débat et d'un vote tout à l'heure, mais je vais vous dire 

quelques mots néanmoins sur la méthode. 

Nous avons lancé une Convention citoyenne, ce qui est une première en France au niveau régional. 

Nous avons ainsi réuni 101 citoyens tirés au sort pour contribuer à nourrir notre Green New Deal, 

notre Plan de transformation et de développement, parce que je suis convaincue que la démocratie 

participative est complémentaire de la démocratie représentative et que les deux se régénèrent. 

Ces citoyens ont échangé, ont travaillé, ont enrichi leurs points de vue et au final ont formulé près 

de 300 propositions, dont 52 qu'ils ont jugées prioritaires. Nous en avons donc repris 45 dans le 

Green New Deal dont sept que nous allons différer, une qui ne correspond pas du tout à nos 
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objectifs, trois qui concernent plutôt des compétences intercommunales ou départementales et trois 

que nous allons retravailler avec le Comité de suivi pour mieux comprendre ce qu'ils voulaient 

exprimer à travers ces trois propositions. 

Ces propositions ont été soumises à la votation citoyenne pendant trois semaines sur le site « La 

région citoyenne.fr ». Nous avons enregistré plus de 20 000 votes. Les résultats que vous pouvez 

consulter montrent que nous allons dans le bon sens, mais il nous faut aller plus loin et plus vite. Ce 

sont des propositions très opérationnelles pour améliorer le quotidien des habitants, mais aussi 

préparer l'avenir et faire face à l'urgence économique, sociale et climatique. 

Ils ont souligné dans leur contribution l'importance d'agir pour le bien-être des habitants, pour aller 

vers une meilleure justice sociale. C'est ainsi renforcer les solidarités territoriales et la confiance 

dans l'action publique grâce au développement de nouvelles pratiques de citoyenneté qui viennent 

en appui de la démocratie représentative. 

Protéger nos concitoyens, c'est également en faire plus pour leur sécurité au quotidien. J'évoquais 

tout à l'heure le climat anxiogène en France. La question de la sécurité est une priorité des 

Français. Même si ce domaine est largement et d'abord celui de l'État, j'ai décidé de vous proposer 

un Plan régional de prévention, de sensibilisation et de protection vis-à-vis des violences, doté de 

50 M€ sur trois ans. Il sera complété d'un Plan de protection contre les risques climatiques qui sera 

présenté à l'assemblée plénière de décembre. Ce Plan de prévention, de sensibilisation et de 

protection représente 50 M€ sur trois ans. Trois axes renforcent notre action dans ce domaine 

depuis 2016 : 

- Tout d'abord, signaler les violences, les actes antisémites, la radicalisation, les actes 

racistes. 

- Ensuite, sensibiliser, éduquer et transmettre les valeurs de la République avec notamment 

la mise en place d'une charte de laïcité élaborée en lien avec le Comité régional de la vie 

associative dont la signature conditionnera les aides de la Région. 

- Enfin, un programme de mise en sécurité à 100 % des trains, des bus scolaires et de nos 

lycées, notamment avec la vidéoprotection. 

C'est donc un engagement sans précédent grâce à une bonne gestion. Ce soutien massif pour 

affronter cette crise, ces Plans et ces actions pour transformer notre économie, ces politiques 

volontaristes pour soutenir et protéger nos concitoyennes demandent un engagement financier lui 

aussi sans précédent. Nous le devons à notre gestion exemplaire. Les orientations budgétaires que 

nous vous proposons aujourd'hui sont claires. C'est un budget solidaire vis-à-vis de tous ceux qui 

souffrent ou vont souffrir des crises que nous vivons. C'est un budget offensif, déjà tourné sur la 

transformation et la relance verte. C'est un budget d'espoir. 
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Voilà pourquoi l'effort financier consenti par la région Occitanie est l'un des plus élevés de France. 

Voilà pourquoi je continue à appeler l'État à nous soutenir plus fortement, parce que la relance 

émerge avant tout des territoires. 

L'accord de partenariat du 28 septembre dernier entre l'État et les Régions va dans le bon sens et 

nous permet d'éviter une impasse budgétaire. En substituant à la part régionale de CVAE, promise 

à une forte baisse en 2021 et 2022, une fraction équivalente de TVA, les Régions bénéficient d'une 

meilleure visibilité, mais cela ne règle pas tout. L'endettement régional sera plus élevé pour 

l'ensemble des régions et les recettes moins dynamiques, ce qui réduit nos marges de manœuvre 

pour l'avenir. Claire FITA en présentera en détail les enjeux et les conséquences sur la trajectoire 

financière. 

Pour autant, nous poursuivons en 2021 notre effort en matière d'investissements - nous devons 

mener des politiques contracycliques : 1,2 Md€, l'un des plus importants de France par habitant, 

financé à hauteur de 70 % par des ressources propres. 

En cohérence avec notre feuille de route « Occitanie 2040 », nous amorçons le changement vers 

un nouveau modèle de développement qui répond au nécessaire rééquilibrage territorial et social, 

mais aussi à l'urgence climatique. 

L'Occitanie sera ainsi en 2021 la première région de France à initier une classification de ses 

dépenses sous l'angle de l'analyse « climat ». Nous déclinerons le Green New Deal régional de 

manière très opérationnelle : soutien au pouvoir d'achat des familles, priorité donnée à l'éducation 

et à la formation continue notamment, garantir la rentrée scolaire la moins chère de France, 

l'ambition de créer de nouveaux emplois durables dans de nouvelles filières économiques, d’avoir 

des transports collectifs plus nombreux et moins chers et le souci d'un aménagement harmonieux 

du territoire. 

Mesdames et Messieurs les conseillers régionaux, les citoyens croient dans l'action de la Région et 

reconnaissent nos efforts. Cela doit nous conduire à persévérer et à ne pas lâcher. C'est un 

véritable encouragement à amplifier nos actions. Le sondage Ipsos publié le 19 octobre dernier par 

Régions de France à l'occasion de son congrès l'a montré : pour 79 % des Français, la Région est 

la collectivité idéale pour expérimenter des mesures et des politiques publiques innovantes ; 74 % 

des personnes interrogées estiment que la Région est l'échelon de la proximité qui mène une action 

publique au plus proche des citoyens. Cela renforce notre volonté et cela nous encourage aussi à 

poursuivre notre action avec détermination, force et conviction. 

C'est l'année du cinquantenaire de la mort du Général de Gaulle et la grande leçon de Gaulle est 

bien là : unis dans l'action, avec sincérité et considération, on peut bâtir l'avenir et créer les 

conditions pour des jours meilleurs. 

Je vous remercie. 
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Nous avons pour cette assemblée plénière 21 points inscrits à l'ordre du jour. Je vous rappelle pour 

mémoire qu'ont été envoyés dans les KBox le 16 novembre dernier, le premier rapport, ainsi qu'un 

rapport 21 pour la représentation de la Région dans les organismes et les mises à jour des 

rapports 3, 11 et 15. 

Les temps de parole ont été définis par module lors de la Conférence des présidents de groupe. Il y 

a trois modules. Ce sera ensuite suivi de l'examen des points d'actualité, puis nous poursuivrons 

l'ordre du jour avec les rapports 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 et il y aura les vœux et les questions 

orales. 

Je rappelle que le temps d'expression des groupes et des non-inscrits est de trois heures, 

auxquelles s'ajoutent les temps d'expression consacrés aux points d'actualité, vœux et questions 

orales. 

Chacun connaît les temps octroyés à chaque groupe, les non-inscrits bénéficiant d’une minute par 

non-inscrit. 

Suite à la Conférence des présidents de groupe et en application de l'article 12 du règlement 

intérieur, les présidents de groupe m'ont fait parvenir la répartition de leur temps de parole global. 

Je remercie donc les présidents des groupes de bien vouloir veiller au respect de la répartition des 

temps de parole telle qu'elle m'a été transmise. 

Sur vos tables figurent l'ordre du jour, les temps de parole et l'ordre de passage des groupes dans 

la discussion sur les modules, 4 points d'actualité, 9 vœux, 7 questions orales, 30 amendements, 

18 demandes de vote par division, 1 correctif et les désignations proposées sur le rapport 21. 

Je vous précise donc que pour la bonne compréhension de chacun, les amendements sont 

numérotés dans l'ordre de dépôt au service des assemblées quel que soit le rapport sur lequel ils 

portent. 

Je vous propose maintenant de voter pour l'ordre du jour. Nous débutons les votes sur l'ordre du 

jour. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   2	
   38	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   8	
   157	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  	
  
*	
  2	
  ABSTENTIONS:	
  	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
  Je vous remercie. 
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L’ordre du jour est adopté. 

Nous débutons donc par l'examen des rapports. Le premier module concerne les réponses de la 

Région à la crise avec les rapports 1 et 2. 

 

Module 1 - Point d’information sur la crise 

2020/AP-NOVEMBRE/01- Les mesures d’urgence ou de relance déployées, prolongées ou 

renforcées face au Covid 

LA PRÉSIDENTE 

Concernant le rapport sur les mesures d'urgence ou de relance déployées ou renforcées 

face au Covid, vous avez pu constater que nous avons souhaité vraiment être très offensifs et 

mettre en œuvre de nouvelles mesures pour nous adapter aux conséquences économiques, que ce 

soit sur la question des commerces, la question des restaurants, mais aussi la question des 

secteurs de la culture, du sport et de l'événementiel. 

Nous avons proposé 22 mesures qui permettent, là aussi, d'avoir une flexibilité, mais également 

une réponse rapide. Tout cela est bien sûr mené en partenariat, tout particulièrement pour les aides 

économiques. Nous travaillons l'instruction avec l'ensemble des chambres consulaires. Nous 

travaillons, tout particulièrement pour la question des pass et la question des loyers, avec les 

chambres de commerce et des chambres de métiers. Je vous rappelle qu'il y a un numéro unique, 

le 0 800 31 31 01 qui bascule, selon la nature des entreprises, soit vers les chambres de commerce 

et d'industrie, soit vers les chambres de métiers, soit vers nos services quand il s’agit du suivi des 

aides attribuées par la Région. 

Nous faisons également en sorte, pour toute la question des aides à l'agriculture et à 

l'agroalimentaire, d'avoir une très bonne complémentarité avec la Chambre régionale d'agriculture. 

Nous allons d'ailleurs lancer avec elle un fort dispositif pour que les fêtes de fin d'année soient 

profitables aux produits de notre région. 

Nous avons bien sûr aussi souhaité agir sur toute la question sanitaire, comme je l'ai rappelé dans 

mon introduction. Nous avons donc décidé de doter de masques l'ensemble des enfants qui 

fréquentent les écoles, collèges et lycées, ce qui permet de répondre à la forte demande des 

parents. 

Il y a également toute la question des tests. Pour cela, nous localisons les fameux camions tests en 

fonction de l'analyse de l'Agence régionale de santé qui nous indique les territoires les plus 

adaptés. 

Et puis, il s’agit bien entendu d’avoir une attention toute particulière aux associations pour qui nous 

faisons en sorte de simplifier les versements. Ce sera également prolongé pour 2021. Nous aurons 

un fonds à nouveau exceptionnel pour les associations, car de nombreuses associations vont se 
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trouver dans de très grandes difficultés et nous devons maintenir l'emploi dans ces associations 

pour qu'elles puissent continuer à mener des actions sur l'ensemble de nos territoires. 

Sur la question culturelle, par exemple, nous avons décidé avec l'État de mettre en place un 

Observatoire sur la réalité de la crise et sur la façon d’y répondre de façon très adaptée selon les 

arts, mais également selon les territoires. 

Il y a également la décision que l'année 2020 ne sera pas une année blanche pour les structures 

conventionnées, car nous sommes dans une situation exceptionnelle. Cette année blanche 

permettait d'avoir un temps de réflexion et de renouveler également les partenariats, mais étant 

dans une situation exceptionnelle, nous savons que de nombreux acteurs culturels n'auraient pas 

pu assumer cette année blanche. 

De même, nous faisons en sorte de travailler main dans la main avec le secteur sportif, que ce soit 

l'ensemble des petits clubs qui irriguent nos territoires ou les grands clubs professionnels, mais 

pour cela nous travaillons bien sûr en liaison avec le gouvernement. Des mesures devraient être, je 

l'espère, annoncées dans les prochaines semaines. 

 

2020/AP-NOVEMBRE/02 - Débat sur le rapport annuel des aides d’État 2019 et les aides 

allouées en 2018 et 2019 aux entreprises en charge de la gestion d’un service d’intérêt 

économique général (SIEG) 

Le second rapport porte sur les aides d'État. C'est un rapport maintenant assez classique, mais qui 

permet aussi d'avoir un suivi sur l'ensemble des aides allouées pour le maintien de l'emploi, la 

transition du modèle économique et la création d'emplois dans nouveaux domaines. 

Je vais ouvrir le temps de la discussion. 

Le premier intervenant est Monsieur BOLZAN pour trois minutes. 

 

M. BOLZAN 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

la crise sanitaire qui nous frappe depuis de longs mois et qui n'est toujours pas jugulée a mis en 

lumière la faillite de notre système de santé étatisé, les retards et les incohérences des mesures 

sanitaires prises par le Gouvernement, mais aussi le rôle essentiel joué par les élus locaux, au 

premier rang desquels les maires, dans la mobilisation contre l'épidémie. 

Notre collectivité a répondu présente, comme d'ailleurs l'ensemble des régions de France et 

d'autres collectivités. Elle a été et elle est encore au chevet des entreprises, des associations et des 

familles pour les aider à surmonter les conséquences de la crise sanitaire, économique et sociale. 
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Les réponses de la Région pour faire face à la crise, que vous venez de détailler, Madame la 

Présidente, en sont l'illustration et notre groupe les approuve pleinement, mais je voudrais attirer 

l'attention de notre Assemblée sur la situation catastrophique dans laquelle se trouvent nos 

commerçants, nos artisans, la filière événementielle, nos restaurateurs et traiteurs, nos fleuristes, 

mais également ceux qui les approvisionnent, les grossistes qui ont dû baisser le rideau le 

30 octobre dernier ou stopper considérablement leurs activités. Alors que les grandes surfaces sont 

autorisées à ouvrir, alors que les géants du commerce en ligne, Amazon au premier chef, 

engrangent les profits, le risque est grand de voir disparaître le petit commerce de nos centres-

villes. Nous sommes à la veille d'une hécatombe si rien n'est fait pour les aider à surmonter cette 

crise d'une ampleur inédite après celle des Gilets jaunes en 2019. 

Les mesures spécifiques mises en œuvre par la Région, en lien avec le réseau consulaire, sont une 

partie de la solution. La plate-forme « Dans ma zone », les avances remboursables mobilisées 

grâce au fonds local cofinancé par les départements, les métropoles et les agglomérations, la mise 

en place prochaine du dispositif de portage foncier fléché en direction du commerce et de 

l'artisanat, baptisé L’Occal et, bien entendu, la prise en charge d'un mois de loyer, tout cela est très 

positif, mais ces mesures seront-elles suffisantes pour de nombreuses TPE qui sont au bord du 

gouffre ? 

De même, le fonds de solidarité, le PGE, le crédit d'impôt en faveur des bailleurs qui accordent une 

exonération de loyer en novembre et le chômage partiel mis en place par le Gouvernement ne 

seront bientôt plus qu'une fragile rustine pour beaucoup de TPE si ces dispositifs ne sont pas 

complétés par d'autres mesures qui s'imposent. 

Il faut en premier lieu autoriser la réouverture des petits commerces le plus tôt possible. À un mois 

de Noël, le gouvernement doit revoir sa position. Les commerçants, les artisans et les restaurateurs 

sont largement capables de mettre en place les mesures barrière. Permettons-leur d’exercer leur 

métier. 

Il faut en second lieu faire des fournisseurs et non plus de l'État les créanciers prioritaires des TPE. 

Il ne faut pas par ailleurs oublier des activités connexes qui souffrent discrètement. Président de la 

Fédération des marchés de gros, je pense particulièrement aux grossistes à services complets qui, 

en approvisionnant la restauration collective et commerciale, sont terriblement impactés par cette 

crise et, en ricochet, bien entendu, les producteurs localement. Ce sont des acteurs indépendants 

et fragiles face aux centrales d'achat de la grande distribution. 

Il faut en troisième lieu, pour les situations les plus compromises, éteindre la procédure 

d'effacement des dettes aux TPE. L'extinction de la procédure de rétablissement professionnel 

prévue par le Code du commerce pour les entreprises individuelles permettra aux chefs d'entreprise 

de rebondir. 
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Il faut enfin - notre Collectivité, comme toute autre d'ailleurs, peut y contribuer efficacement, ce qui 

est déjà fait - lancer un appel aux consommateurs citoyens afin de leur faire prendre conscience 

qu'ils ont une partie de la solution entre leurs mains. En privilégiant le fabriqué en France, les 

circuits courts, les produits sous signe de qualité, en refusant de participer au Black Friday 

qu'Amazon maintient contre la volonté du ministre Bruno Le Maire, chaque habitant d'Occitanie peut 

aider le petit commerce et l'artisanat de proximité. C'est la survie d'un modèle et d'une culture qui 

est en jeu. 

Si rien n'est fait, la colère légitime de milliers de commerçants, artisans, cafetiers, restaurateurs et 

bien d'autres risques de devenir incontrôlable. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Monsieur BOLZAN. 

La parole est à Mme PINEL pour six minutes, s’il vous plaît. 

 

Mme PINEL 

Merci, Madame la Présidente. 

Mes chers collègues, 

nous tenons cette assemblée plénière alors que nous sommes confinés, que le contexte sanitaire 

reste préoccupant, qu'une crise économique et sociale profonde s'annonce et frappera durement 

notre pays, au moment où les inégalités et la pauvreté ne cessent d'augmenter. Aussi, en débutant 

cette intervention, je veux avoir une pensée pour toutes celles et tous ceux qui souffrent de la 

Covid-19, pour l'ensemble du personnel soignant, des hôpitaux comme de la ville, du secteur 

médico-social et des EHPAD. 

Je veux rendre hommage, au nom de mon groupe, à tous ceux qui, chaque jour, sauvent des vies 

et font preuve d'un dévouement extraordinaire pour faire face à cette deuxième vague qui touche 

particulièrement notre région. Ils méritent notre reconnaissance et notre gratitude. 

Je veux également saluer toutes celles et tous ceux qui permettent chaque jour à notre pays de 

tenir. 

Nous mesurons aussi sur le terrain l'inquiétude en l'avenir de nombreux acteurs sociaux et 

économiques qui s'interrogent sur la pérennité de leur structure. 

Alors, mes chers collègues, il nous appartient de travailler aujourd'hui dans l'intérêt général, dans 

l'intérêt des habitants de notre région. Nous devons être à la hauteur des enjeux, faire face avec 

responsabilité. Ce temps est bien celui de l'action et c'est le sens des rapports que vous nous 

proposez aujourd'hui. 
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Que ce soit lors de la première vague ou lors de ce deuxième confinement, la région Occitanie a 

répondu présente, comme de nombreuses collectivités. La Région a fait preuve d'agilité et 

d'efficacité pour répondre aux urgences et aux préoccupations nombreuses de la population, des 

acteurs économiques, du monde associatif, sportif, culturel et éducatif. 

Avec mon groupe, nous souhaitons remercier chaleureusement les services de notre région qui 

travaillent énormément face à l'afflux important des dossiers. 

Le Plan régional est venu compléter et enrichir de manière opportune le Plan de relance européen 

et national. Ce Plan régional est conforme aux valeurs que notre majorité porte depuis le début de 

la mandature en protégeant nos habitants et notre économie, en étant solidaires, en tendant la main 

aux plus fragiles et en étant réactifs, parce que nous sommes connectés au terrain et nous 

attachons beaucoup d'importance à la proximité et à chacun de nos territoires. 

Ce Plan régional fait suite aux mesures d'urgence prises au printemps. Il est modulable, adaptable 

au contexte qui évolue en fonction de la crise sanitaire. Il est essentiel que ces mesures trouvent 

une traduction sur les territoires ; elles doivent être visibles et accessibles. Nous pouvons constater 

que les commerçants, les artisans et les TPE sont souvent désabusés face au maquis des aides 

publiques. 

Si la Région a pu mobiliser des moyens importants pour soutenir nos filières qui font notre fierté, 

c'est bien parce que nous avons été rigoureux, n'en déplaise à quelques esprits chagrins, dans la 

gestion financière et budgétaire de notre collectivité. Il nous faut désormais conjuguer l’urgence 

climatique et écologique avec une relance économique à court et moyen terme. Pour cela, il faut 

relocaliser certaines industries stratégiques pour réduire notre dépendance et notre empreinte 

écologique. Cela nécessite aussi de préserver nos compétences et nos savoir-faire, y compris 

pendant cette période de fortes turbulences. Je pense notamment à la filière aéronautique. 

Ce Plan de relance met l'accent sur l'économie de proximité qui est fondamentale dans nos 

territoires, qu'ils soient urbains ou ruraux, parce qu'elle est créatrice de lien social et d'emplois. À ce 

titre, nous saluons particulièrement le lancement des plates-formes « Dans ma zone » et « Tous 

Occitariens » qui constituent des débouchés bienvenus pour nos commerçants, agriculteurs, 

producteurs et restaurateurs. 

Je me réjouis également de l'initiative prise en faveur des loyers ou encore du dispositif local avec 

les intercommunalités. Notre groupe est, vous le savez, particulièrement attentif à la situation des 

professionnels du tourisme et nous notons avec satisfaction l'ambition portée pour cette filière. Les 

moyens significatifs qui sont déployés et le plan spécifique en faveur de Lourdes, deuxième ville 

hôtelière de France, correspondent à une attente forte pour laquelle la Région se mobilise à côté 

des autres partenaires. 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 20 
	
  

 
 

Dans le temps imparti, je ne peux entrer dans les détails de toutes les mesures, mais notre groupe 

accueille très favorablement les dispositifs en faveur de la culture et du sport, tout comme ceux en 

faveur des plus modestes ou des étudiants. 

Quand le moment sera venu, Madame la Présidente, il nous faudra collectivement tirer les leçons 

de cette crise aux multiples facettes. Je suis convaincue que cela passera par un nouveau modèle 

économique plus durable, plus responsable. Ce modèle passera nécessairement par une nouvelle 

étape de décentralisation et une véritable différenciation en fonction des spécificités territoriales. 

La crise a démontré, s'il le fallait, le rôle essentiel des collectivités territoriales. 

Il nous appartiendra aussi de travailler sur de nouvelles habitudes de consommation, plus sobres, 

moins énergivores, plus durables, que ce soit pour la grande distribution, le commerce de proximité 

ou le tourisme. Cela doit nous inviter à repenser nos politiques d'aménagement du territoire et à 

rechercher un nouvel équilibre entre les villes et la campagne, à réfléchir aux nouveaux modes de 

vie, aux nouvelles formes d'habitat, au déploiement du télétravail et aux fractures territoriales. 

La crise que nous traversons a eu bien des impacts sur nos vies. Nous devons en tenir compte pour 

préparer l'avenir de l'Occitanie, mais en attendant d'avancer sur tous ces sujets, le groupe des 

radicaux de gauche votera en faveur de ces rapports. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Madame PINEL. 

La parole est à Monsieur COSSANGE pour trois minutes, s'il vous plaît, suivi de M. ASSAF. 

 

M. COSSANGE 

Merci, Madame la Présidente. 

Chers collègues, on parlera et débattra longtemps, je pense, de l'année 2020 qui n'est pas 

encore terminée. Je voudrais d'abord que l'on mesure pleinement ce que signifient les principes de 

continuité et d'adaptabilité du service public qui font que les collectivités territoriales ont été sans 

interruption au rendez-vous des solidarités, au rendez-vous de l'accompagnement économique et 

social. Ce sont les agents régionaux, pour ce qui nous concerne, dans les services généraux 

comme dans les lycées, qui sont restés en première ligne et qui méritent d'être mis à l'honneur de 

notre Assemblée. Honte à tous les prédicateurs de l'austérité, à tous les chantres des coupes 

sombres dans la dépense publique, ceux qui font profession de taper sur le dos des fonctionnaires 

en les présentant comme des privilégiés. Voilà aussi une réponse à la crise de la Covid dans notre 

pays et, je l'espère, un enseignement sur le long terme. 

Pour faire face aux conséquences économiques du confinement, la région Occitanie a réagi par un 

Plan d'urgence au printemps, suivi d'un Plan de relance pour l'emploi cet été. Aujourd'hui sont 
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proposées 22 actions à déployer ou à renforcer, aussi bien pour les masques, l'aide alimentaire, la 

continuité scolaire, l'aide aux étudiants infirmiers et aides-soignants, les commerces de proximité, 

les restaurateurs, l'emploi local, les associations, etc. ; la liste est loin d'être exhaustive. Cela 

portera le total des engagements financiers de la Région à plus de 600 M€. 

En le rappelant, loin de moi l'idée de bomber le torse, ce serait malvenu, mais de souligner que la 

majorité régionale prend ses responsabilités et intervient à son niveau, même parfois au-delà de 

ses compétences, pour resserrer les mailles du filet social, pour maintenir l'emploi dans l'action face 

aux souffrances du terrain. 

Il est grand temps que l'effort de solidarité nationale soit plus amplement partagé, quoi qu'il en 

coûte. Le confinement appelle des mesures sociales urgentes pour protéger les privés d'emploi, les 

jeunes, les précaires et les petites entreprises. Qu'attend ce petit gouvernement pour mettre enfin à 

contribution les grandes entreprises et la finance comme le défendent et le proposent les 

communistes depuis des années ? 

Au lieu de cela, les grandes enseignes de la distribution entendent piocher sans vergogne dans le 

dispositif de chômage partiel financé par de l'argent public, alors même qu'elles ont déjà bénéficié 

de cadeaux fiscaux du type CICE ou qu'elles distribuent des dividendes à leurs actionnaires. 

« Moraliser le capitalisme », « Mon ennemi, c'est la finance », ajoutons-y les pin's du Medef 

promettant un million d'emplois, le volontarisme politique se limite décidément aux slogans pour le 

grand patronat. 

La crise sanitaire renforce l'exigence d'une rupture avec ce système économique prédateur. La 

précarité affecte durement nos concitoyens, toujours plus nombreux, dans l'indifférence coupable 

des tenants de l'ultralibéralisme, soufflant même sur les braises du repli individualiste et de la haine. 

Nous savons vers quels périls mènent ces orientations politiques. Les élus communistes les 

combattront pied à pied, confinés, mais plus que jamais mobilisés pour faire renaître l'espoir. 

Nous voterons évidemment, vous l'aurez compris, pour ces deux rapports. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Monsieur COSSANGE. 

La parole à M. ASSAF pour 10 minutes qui sera suivie de M. GILLET. 

 

M. ASSAF 

Merci, Madame la Présidente. 

Mesdames, Messieurs, mes chers collègues, 

notre collectivité n’est pas un mammouth, comme l'avait dit de manière plutôt injuste un ancien 

ministre de l'Éducation nationale au sujet de son ministère. Je veux dire par là que notre Collectivité 
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sait, elle, être réactive, adapter sa réponse aux situations qu'elle a à affronter et que son territoire et 

ses habitants subissent de plein fouet. 

Si l'on se réfère à une part d’imaginaire et que l'on pense que le mammouth n'a pas la souplesse, la 

vitesse et la sagacité nécessaires pour agir juste et vite, alors notre Collectivité n'est pas un 

mammouth. Si, à l'inverse, on voit dans le mammouth un modèle de puissance dont les pas 

peuvent entraîner d'autres avancées autour de lui, alors, assurément, notre Collectivité est un 

mammouth. 

Je n'irai pas plus loin dans cette métaphore animalière, mais je veux vous dire par là que les neuf 

mois que nous venons de vivre, que personne ne pouvait imaginer, ont démontré la force de notre 

collectivité régionale ; sa force dans l'adaptabilité pour apporter une réponse rapide et juste face 

aux crises qui naissent devant nous et qui naissent encore ; sa force dans sa capacité à entraîner 

les autres dans des mesures d'urgence et dans des fonds structurels pour participer à la relance 

dont notre pays tout entier a besoin. 

Je veux saluer ici nos agents, M. le directeur général des services et nos élus pour leur présence et 

leur engagement dans cette période particulière, pour leur aptitude à relayer les attentes et les 

craintes du terrain, pour leur capacité à inventer des solutions, à innover dans ces temps difficiles et 

à proposer des mesures fortes et justes. Cela a renforcé, à n’en pas en douter, la place de la 

collectivité régionale dans le paysage institutionnel français, parce que nous sommes une 

collectivité de proximité qui sait à la fois être réactive et faire de la prospective, parce que nous 

savons nous mobiliser dans nos domaines de compétences, notamment le développement 

économique, et en sortir pour répondre à l'urgence sanitaire comme avec l'achat de masques ou le 

soutien au personnel soignant, parce que nous fédérons d'autres échelons aux institutions en 

misant toujours sur l'intérêt commun et l'intelligence collective. 

En neuf mois - en neuf mois ! -, nous avons adopté les Plans d'urgence d'avril et mai représentant 

370 M€ d'engagements et permettant un levier financier de 600 M€ et le Plan de relance pour 

l'emploi pour un engagement de 200 M€ et un effet levier de 400 M€. 

Aujourd'hui, alors que la situation sanitaire s'est compliquée depuis la rentrée et conduit à un 

nouveau confinement, nous nous engageons à hauteur de 50 M€ pour compléter et préciser nos 

mesures d'urgence et de relance au service de toutes et de tous. 

Dans ces mesures complémentaires, nous retrouvons notre volonté. 

Celle de protéger les habitants avec la fourniture de masques pour les 6-11 ans et le 

renouvellement de ceux donnés aux lycéens et apprentis, mais aussi la mise en place d'opérations 

mobiles de dépistage pour résorber les inégalités d'accès aux tests, les mesures sanitaires prises 

pour la réouverture des lycées et le maintien des transports scolaires coûte que coûte, l'opération 

« Bien manger pour tous », véritable soutien aux producteurs locaux et à ceux qui en ont le moins, 
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l’aide exceptionnelle apportée aux élèves infirmiers et aux aides-soignants en stage sur le front de 

la Covid-19. 

Celle de soutenir et accompagner nos entreprises avec : l'extension du fonds local à de nouveaux 

secteurs ; l’aide au loyer des commerçants - à laquelle je ne peux qu'inviter les intercommunalités 

de nos territoires à souscrire ; les plates-formes « Tous Occitariens » et « Dans ma zone » avec, je 

l'espère à titre personnel, un jour, un vrai concurrent public à Amazon, en accompagnant les 

entreprises dans leur digitalisation ; avec la carte Occ’ygène, l'aide aux familles les plus modestes ; 

le renforcement du fonds de tourisme en faveur de ce secteur important pour notre région ; le choix 

clair de privilégier la formation sur le chômage ; les aides spécifiques au secteur aéronautique. 

Celle, encore et toujours, de préparer l'avenir : par le soutien apporté à la filière aéronautique pour 

sa diversification et son évolution vers l'avion vert ; par le Plan spécifique pour la destination 

Lourdes-Pyrénées, réflexion globale pour aller au-delà des seules mesures d'urgence, mon cher 

collègue Jean-Louis CAZAUBON ; par l'appel autour de la relocalisation et de la localisation 

industrielle dans des secteurs stratégiques pour l'avenir de notre territoire ; par le projet « Occitanie 

Protect » et l'accompagnement de la relocalisation des achats des entreprises et des acheteurs 

publics. 

Celle également de ne pas oublier ce qui fait le lien social et notre identité, je le pense et je le crois 

avec : l’aide aux étudiants avec nos efforts en matière de continuité pédagogique et l'aide 

alimentaire ; l’aide aux producteurs locaux, je l'ai dit ; l’aide aux acteurs culturels, sportifs et de 

l'événementiel auxquels nous étendons L’Occal ; le fonds « Solutions associations » en faveur de la 

vie associative ; la suppression de l'année blanche pour les compagnies subventionnées afin de 

soutenir le spectacle vivant ; le Comité de veille État-Région pour accompagner les acteurs culturels 

en difficulté et coordonner nos moyens d'action, chère Madame SALOMON ; le soutien que nous 

apportons aux clubs sportifs. 

Il y a ceux qui commentent, ceux qui gesticulent, ceux qui prennent le temps d'orchestrer des coups 

médiatico-populistes, ceux qui s'enferment dans des théories complotistes, ceux qui annoncent et 

ne font rien et puis il y a ceux qui passent à l'offensive avec des actes plutôt qu'avec des mots, dans 

le partenariat plutôt que dans la division et nous faisons clairement partie de ceux-là. Je dirais 

même qu'en ce mois de novembre, nous confirmons notre choix d'être offensifs, comme nous 

l'avons été dès mars grâce à votre impulsion, Madame la Présidente, mais je ne dois pas vous 

cacher que nous nous sentons parfois bien seuls, non pas au niveau local, car nous voyons les 

communes se démener, les départements agir, les organismes consulaires s'impliquer et nous 

sommes fiers de jouer collectif avec eux, mais nous aimerions que l'État n'oublie pas, dans ses 

plans de relance, une aide directe aux collectivités locales qui s'engagent beaucoup en ce moment 

et même au-delà de leurs compétences. 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 24 
	
  

 
 

Alors, si de temps en temps nous devons lever la voix et la levons ensemble, il faut que ce soit celle 

des territoires qui demandent à l'État de mieux prendre en compte les réalités et le vécu du terrain, 

qu'il soit institutionnel, humain, solidaire ou économique, qui demandent à l'État d'arrêter de ne 

regarder les collectivités locales qu'à travers un viseur comptable pour mieux se rendre compte de 

leur force et de leur place cruciale dans le redressement économique de notre pays, qui demandent 

à l'État de compenser, d'une manière ou d'une autre, ces dépenses qui n'étaient pas prévues, car 

imprévisibles, il y a encore quelques mois. 

Mes chers collègues, nous pouvons être fiers. 

Nous pouvons être fiers de ce que nous avons fait ces derniers mois et je dirais même ces 

dernières années, car c'est notre solidité, notamment financière, qui nous permet d'être réactifs, 

forts et efficaces. 

Nous pouvons être fiers, car nos choix et nos actions depuis cinq ans, comme ces derniers mois, 

nous permettent de résister aux crises, de réagir dans l'urgence et d'agir pour la relance sans 

jamais nous détourner de notre cap et de nos valeurs. 

Alors, sans hésiter, vous l'aurez compris, avec enthousiasme je ne peux que vous inviter à voter en 

faveur de ces nouvelles réponses que notre Région apporte face aux crises provoquées par la 

Covid-19. Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

La parole est à M. GILLET pour deux minutes. Il sera suivi par M. SERIEYS pour une 

minute, s’il vous plaît. 

 

M. GILLET 

Madame la Présidente, Monsieur le gesticulateur ASSAF, la crise que nous traversons est 

grave. Les commerçants, les chefs d'entreprise et notamment de TPE et PME et leurs salariés 

crèvent la bouche ouverte. 

Il y a quelques mois, vous annonciez un grand plan de soutien de 580 M€, des subventions et des 

avances remboursables, beaucoup d'avances remboursables. Premier constat, il faut beaucoup de 

patience pour s'y retrouver dans les différents plans entre le volet 1 de l'État, pour une fois sans 

doute le plus clair, le volet 2, le volet 2 bis, le dispositif local, le pass Rebond, etc. Beaucoup 

d'entrepreneurs ne s'y sont pas retrouvés et ne s'y retrouvent toujours pas, d'ailleurs. 

Première erreur et pas des moindres, au début de la crise l'État a annoncé un prêt garanti par l'État. 

À cette époque, aucune visibilité sur les aides à venir. Aussi, nombreux sont ceux qui ont, par 
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précaution, souscrit ce prêt. Quelques semaines après, les dispositifs d'aides ont été annoncés 

avec comme critère le non-recours aux garanties du prêt de l'État. 

Vous avez donc, Madame la Présidente, exclu d'office celles et ceux qui, dès le début, ont souscrit 

à ce prêt garanti par l'État. Vos critères en général ont exclu beaucoup de commerces et 

d’entreprises : 

- Pour le volet 2 : un chiffre inférieur au million d'euros, dix salariés maximum, une perte de 

chiffre d'affaires minimum de 50 %, un bénéfice annuel de moins de 60 000 € à l'année, mais aussi 

une preuve d'impossibilité de payer ses créances. Autrement dit, on vous aidera si vous êtes entre 

la vie et la mort. Drôle de vision du soutien à l'économie locale ! 

- Pour le volet 2 bis, idem : avoir souscrit aux prêts garantis par l'État vous exclut d'office de 

cette aide ; autre critère, ne pas avoir bénéficié du volet 2 et ne pas avoir bénéficié du fonds de 

solidarité de l'Urssaf. 

- Pour le fonds local en lien avec les EPCI, beaucoup d'avances remboursables, de très 

faibles subventions pour les investissements. Un taxi, par exemple, peut généreusement bénéficier 

de 150 € pour s'acheter un plexiglass. 

- Pour tous les dispositifs annoncés, être à jour de ses cotisations est un critère non 

négociable. Autrement dit, si vous connaissez des difficultés, on vous laisse mourir. 

Le pire dans tous ces dispositifs, en dehors des critères parfois tordus, est la manière avec laquelle 

vous communiquez et préparez votre campagne électorale. Beaucoup de bla-bla ! À chaque 

apparition, vous annoncez des dizaines de millions pour tel ou tel secteur économique, des 

mensonges à peine cachés qui laissent penser que vous réabondez financièrement ces dispositifs, 

mais il n'en est rien. 

Que dire de l'aide pour les manadiers ? Notre président de groupe, Julien SANCHEZ, y reviendra 

tout à l'heure. 

Nous exigeons aujourd'hui la vérité sur les 580 M€ annoncés en début de crise. Quel est le montant 

mandaté à ce jour ? Je dis bien « mandaté » et non pas engagé.  

Combien en subventions ? Combien en avances remboursables ? Votre manque de transparence 

sur le sujet en dit long. Vos annonces de ces derniers jours avec des dispositifs complémentaires 

sans argent supplémentaire, en réalité, en disent long aussi. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure, Monsieur GILLET. 
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M. GILLET 

Vous cherchez par tous les moyens à trouver des solutions - j'en conclus, Madame la 

Présidente - pour cacher vos mensonges qui commencent à se voir un peu trop à l'approche des 

échéances à venir. 

Madame la Présidente, comment accepter que vous tentiez par tous les moyens de vous faire 

passer pour celle qui sauve les entreprises, alors même que vous ne faites que de la 

communication ? Qui peut croire ici que notre Région en fait assez ? Pas les commerçants ni les 

chefs d'entreprise qui sont nombreux à s'étonner de ne pas bénéficier de ces millions d’euros 

fictivement annoncés et qui sont en train de mourir. 

 

LA PRÉSIDENTE 

La parole est à M. SERIEYS pour une minute. Il sera suivi par M. ROSSIGNOL pour quatre 

minutes. 

 

M. SERIEYS 

Chers et chères collègues, la société est en apnée, suspendue à l'issue incertaine de la 

crise sanitaire, sociale et démocratique. 

Dans ce contexte, nous avons besoin de temps, de discussion et d'intelligence collective. Aussi, je 

veux regretter les conditions démocratiques dans lesquelles la Région agit. Beaucoup de moyens 

sont mis dans la communication, mais pas assez, à notre goût, dans nos procédures de 

délibération : notre Assemblée plénière réduite à une demi-journée ; une convention citoyenne est 

réunie, mais les propositions, au lieu d'être approfondies, sont ramenées à des généralités pour 

justifier des dispositifs qui existent déjà. 

Malgré ces regrets, les élus de la France Insoumise sont, comme d'habitude, force de propositions. 

Au-delà des mesures d'urgence que vous proposez, nous proposons à l'Assemblée de se 

prononcer sur trois vœux : un plan de sauvetage du développement du service public de santé ; un 

fonds d'urgence pour les arts et la culture ; un moratoire sur le déploiement de la 5G qui ne ferait 

qu'augmenter la dette écologique et les inégalités. 

Nous n’approuverons pas la délibération que vous dénommez avec démesure « Green New Deal 

régional ». 

D'abord, nous regrettons la faiblesse de la question sociale dans ce rapport. 

Ensuite, si des généralités sont évoquées en matière d'écologie, nous regrettons que les actes ne 

soient pas mis en conformité avec les ambitions pour réorienter les politiques régionales, 

notamment en matière de modèle économique, pour cesser d'abord les grands projets ruineux et 

désastreux pour l'environnement. 
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Enfin, nous ne partageons pas l'incohérence d'afficher un soutien béat au Green Deal de la 

Commission européenne présenté dans nos objectifs comme un modèle. Les objectifs climatiques 

sont ainsi soumis aux règles du semestre européen et à la limitation de l’investissement. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure, Monsieur SERIEYS. 

 

M. SERIEYS 

Je conclus. 

Le Green Deal annonce ainsi, je cite, que « l'objectif climatique doit être conforme aux 

considérations de stabilité financière ». Mes chers collègues, nous avons un désaccord total et je 

pense qu'il pourrait être partagé par cette Assemblée. Les impératifs écologiques, sociaux, humains 

devraient primer sur les dogmes monétaristes européens. 

 

LA PRÉSIDENTE 

La parole est à M. ROSSIGNOL. 

 

M. ROSSIGNOL 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

en mai dernier, lors du premier confinement, notre Collectivité prenait ses responsabilités pour faire 

face à ce qui apparaissait alors comme une crise sanitaire inédite et dont les conséquences 

sociales et économiques étaient annoncées comme considérables. L'État, les collectivités locales, 

toutes nos institutions et l'ensemble des élus locaux, au premier rang desquels les maires, étaient 

alors mobilisés pour faire face à cette situation à tout le moins inquiétante. Jamais les maires 

n'avaient été autant sollicités ni autant en première ligne. 

En juin, le Gouvernement a décidé de confiner. C'est donc combatifs que nous engageons tous à 

Paris et dans nos territoires des démarches pour relancer notre économie qui avait tant souffert de 

cette période. Notre Collectivité adoptait donc en juillet, en réponse à cette crise, un Plan de relance 

de l'emploi. Dieu merci, la saison d'été fut excellente et permit, pour beaucoup, de reconstituer de la 

trésorerie. Le pire, pensions-nous, était derrière nous. C'était sans compter sur cette deuxième 

vague qui - le nier serait irresponsable - semble prendre aujourd'hui des airs de tsunami pour un 

pan complet de notre économie dont le petit commerce en est bien le triste symbole. 

Beaucoup de ces commerces ne se relèveront pas. Alors oui, Madame la Présidente, nous 

voterons les mesures que vous nous soumettez, car elles témoignent d'une volonté d'agir pour 
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notre économie ô combien éprouvée, pas moins ébranlée par cette épreuve. Le maire que je suis, 

comme tous les autres, est inquiet pour les commerces de la commune qu’il administre. Si certains 

les appellent les petits commerces, pour nos communes, ils sont nos commerces, ils sont une partie 

essentielle de l'âme de notre ville et si demain ils disparaissaient, beaucoup de cœurs de nos villes 

disparaîtraient également. 

Nous le constatons tous, chaque jour de confinement tue un peu plus notre économie locale. 

Chaque jour passé rend plus difficile et plus improbable la survie de ces commerces de proximité. 

Après le constat que nous faisons et les cris que nous avons exprimés, il nous faut agir. 

Aujourd'hui, nous n’avons rien à faire des incantations que peuvent pousser les extrémistes de tous 

bords. Il ne sert à rien de hurler alors que notre économie est en péril. Je le dis sans ménage, la 

période ne doit pas être à la polémique et nous, élus locaux en responsabilité, ne devons surtout 

pas céder à cette tentation de jeter de l'huile sur un feu social et moral qui, chacun l'admettra, en ce 

début de 21e siècle apparaît déjà comme colossal et violent. 

L'État prend ses responsabilités ; avec plus ou moins de réussite, j'en conviens, mais en tout cas, il 

les prend. Avec le Plan de relance et les dispositifs d'aide aux entreprises, au secteur culturel, au 

commerce pour faire face à la crise, l'État aura dégagé plusieurs centaines de milliards durant cette 

année 2020. 

Pour 2021, outre les dispositifs déjà existants, le Plan de relance va être mis en œuvre pour plus de 

100 milliards. 

Ces montants, il faut bien l'admettre, sont conséquents ; suffisants, nous le verrons, mais à tout le 

moins conséquents. 

Notre Collectivité, avec 600 M€ mobilisés entre avril et aujourd'hui dans le cadre de ses plans, 

prend sa part à cet effort. Les départements, les intercommunalités, les communes, nous faisons 

tout ce que nous pouvons faire pour faire face. Il est donc important, essentiel et vital de rappeler 

que cette période nous oblige à tous avancer dans la même direction, faisant fi des approches 

partisanes et politiciennes. La solidarité doit s'exprimer à tous les niveaux de notre République. La 

cause est unique et malgré nos différences et nos divergences, les élus de la droite et du centre 

seront à vos côtés, Madame la Présidente, pour vous accompagner dans cette démarche qui vise à 

sauver nos acteurs économiques, nos TPE qui souffrent tant. 

Alors, Madame la Présidente, votre Plan, s'il n'est pas totalement parfait, comme tous ceux que 

nous mettons en œuvre, que ce soit à Paris ou ailleurs, est parfait de ses imperfections, car il 

existe. Je voudrais terminer sur une note optimiste : c'est parce que nous aurons tous agi que nous 

aurons réalisé l'impossible. Je vous soumets donc un premier acte fort qui pourra aller dans ce 

sens, une initiative ambitieuse, lisible, car symbolique : il serait que la Région, comme collectivité de 

proximité, l'affirme d'autant plus grâce à l'idée qui nous a été suggérée par nos voisins de la région 
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Auvergne Rhône-Alpes et votre collègue Laurent WAUQUIEZ où il a été décidé de lancer une 

campagne massive de dépistage en vue des fêtes de Noël et de fin d'année avec pour objectif de 

protéger nos aînés, mais également toute la population en ouvrant une voie vertueuse vers une 

responsabilité commune… 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure. 

 

M. ROSSIGNOL 

Organisée à l'échelle régionale sur tout le territoire national, cette campagne massive dans 

les 13 régions de métropole serait une campagne massive de dépistage. Voilà, Madame la 

Présidente, notre combat commun. Nous le livrons contre le virus, mais pas pour vivre avec. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole à Mme MEUNIER pour quatre minutes. Elle sera suivie de M. REMISE pour deux 

minutes. 

 

Mme MEUNIER-POLGE 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

je vais vous parler du Plan régional pris par notre majorité pour soutenir la population, nos 

entreprises et nos associations. 

Auparavant et en préalable, je voudrais souligner que cette crise sanitaire qui se mue en crise 

sociale et économique, voire politique, interroge notre modèle de développement, confirme 

l'urgence environnementale et doit nous pousser à repenser nos valeurs et notre manière de 

construire l'action publique. 

Ainsi, dans cette vision dont je viens de parler, je dois préciser la mise en évidence du rôle essentiel 

que joue l'économie sociale et solidaire en matière de maintien des emplois, de création et de 

partage des richesses ou de relocalisation des productions sur les territoires ; un vrai modèle. 

Vous avez chacun constaté, j'en suis certaine, passé le moment de sidération que nous avons vécu 

en mars dernier, à quel point la réaction des citoyens, des associations et des entrepreneurs a été 

rapide pour aider, créer qui du service à la personne - permettez-moi d'avoir une pensée pour les 
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EHPAD si durement frappés -, qui des masques, qui des repas, qui des productions de légumes et 

j'en passe. Il en restera certainement quelque chose de cette solidarité innovatrice, j'en suis sûre ! 

C'est ainsi que la Région, dès le début, a su accompagner et être sur tous les fronts, depuis les 

Plans d'urgence de solidarité d'avril mai et le Plan de relance pour l'emploi. 

Aujourd'hui, c'est avec des mesures complémentaires qu'elle s'engage, d’abord en protégeant la 

santé de ses habitants par la poursuite de la distribution de masques aux lycéens, apprentis et 

stagiaires de la formation professionnelle et l'élargissement de la distribution aux enfants de 6 à 

11 ans, puis la mise en place d'opérations mobiles de dépistage en partenariat avec la Croix-Rouge 

et l'Agence régionale de santé, l'objectif étant d'agir plus vite contre le virus dans tous les territoires. 

Elle s’engage également par la mise en œuvre de tests antigéniques pour les enseignants, les 

surveillants et les agents régionaux des lycées, toujours en collaboration avec l’ARS et le rectorat, 

afin de protéger et garantir la poursuite des cours dans les lycées et de lutter contre le décrochage 

scolaire. 

La Région s'engage aux côtés des plus fragiles et des soignants en mobilisant une aide 

exceptionnelle aux étudiants, infirmiers et aides-soignants et en poursuivant l'opération « Bien 

manger pour tous », véritable aide aux producteurs locaux pour écouler leurs productions, mais 

aussi en offrant des produits frais aux bénéficiaires de l'aide alimentaire. 

Il s'agit aussi de répondre à l'urgence pour les entreprises et les associations. Ainsi, un ensemble 

d'aides d'urgence ont été mises en œuvre. Sachez que plus de 200 M€ ont été mobilisés, 43 000 

dossiers de demandes traités et 27 000 entreprises accompagnées. Je remercie d'ailleurs les 

services de la région et M. MUNSCH qui se sont beaucoup mobilisés et ont été au chevet de 

chaque demande. 

La Région a abondé le fonds de solidarité sur ses volets 1 et 2 à hauteur de 36,2 M€, ainsi que le 

fonds de solidarité exceptionnel pour couvrir les pertes de chiffre d'affaires liées à la crise. 

Il y a eu la mise en place de nombreux dispositifs, le pass Rebond, le prix Rebond avec Bpifrance, 

le contrat d'entreprises en crise, le fonds « Solution association Occitanie » ouvert à toutes les 

entreprises, dont les entreprises de l'économie sociale et solidaire ; j’insiste, car elles ne sont pas 

oubliées. 

Je veux aussi citer l'extension du fonds L’Occal, ce fameux dispositif très original de soutien des 

entreprises du tourisme, du commerce et de l'artisanat et la mise en œuvre de l'instruction du 

dispositif local « Loyers », ainsi que la mise en place de la plate-forme « Dans ma zone » qui est 

une mise en relation et un accompagnement vers la digitalisation des commerces, mais aussi la 

plate-forme « Tous Occitariens » pour les restaurateurs et les traiteurs. Autant d'outils bien concrets 

au service de nos entreprises. 
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De même, le Plan de relance touristique a été renforcé par le maintien de l'accès à la carte 

Occ’ygène qui permet aux habitants de consommer des prestations de loisirs à prix attractifs, ainsi 

que par le Plan de relance « Lourdes-Pyrénées objectif 2030 » en partenariat avec l'ensemble des 

acteurs du territoire et qui a été conforté. 

Pour soutenir et préparer l'avenir de l'aéronautique, priorité a été donnée à l'emploi par la formation 

et le soutien à la production et la diversification vers l'avion vert. 

Les mondes de la culture et du sport ne sont pas oubliés. La prolongation du versement simplifié 

des subventions en 2020 du fonds « Solution association Occitanie » a été mise en place et se 

continue. 

Pour conclure, vous le voyez, la région Occitanie se mobilise en regard de la crise d'une ampleur 

totalement inédite qui nous secoue. Nous sommes présents plus que jamais. L'avenir, désormais, 

doit être repensé à l'aune d'une action publique et environnementale toujours plus proche des 

territoires et de l'innovation sociale. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

La parole est à M. REMISE pour deux minutes. Il sera suivi par Mme POUCHELON pour trois 

minutes. 

 

M. REMISE 

Mon intervention porte sur le point 2 de ce module, à savoir le rapport annuel des aides 

d'État 2019 et des aides allouées en 2018 et 2019 aux entreprises. 

Ce document dresse le bilan des aides économiques mandatées sur la base des régimes d'aides 

d'État en 2019 et des aides économiques mandatées en 2018 et 2019 à certaines entreprises en 

charge d'un service d'intérêt économique général (SIEG) sur les territoires de notre région. Il s'agit 

là d'informations qui ont été recueillies sur la base de déclarations faites par les collectivités. 

On notera que sur les 175 collectivités sollicitées, 129 ont répondu, soit une petite baisse de 10 % 

en comparaison du rapport de l'année dernière. Parmi ces 129, 57 ont déclaré des montants d'aides 

d'État versés en 2019. 

Il y a quelques faits marquants dans le rapport sur les aides d'État 2018. Je vais en citer trois : 

- Le montant des aides d'État qui diminuent entre 2018 et 2019 de 15 M€, passant à 

121,67 M€. Une large part des aides d'État mandatées l'ont été sous la forme d'une subvention 

pour un peu plus de 90 %, l'autre part l’ayant été sous la forme de prêts et avances. 
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- Une augmentation de 72 % des bénéficiaires qui induit un saupoudrage plus important avec 

une aide perçue par bénéficiaire qui, elle, diminue, passant d’un peu plus de 39 000 € à un peu plus 

de 20 000 € en 2019. 

- La part des financements européens diminue également ; c’est même une chute majeure, 

puisqu'elle baisse de 45 %, soit une perte de 25 M€ alors que cette perte n'était en 2018 que de 

2 %. 

S'agissant de la seule région Occitanie, l'exécutif régional a versé un peu plus de 108 M€, soit une 

baisse de 21 M€ (16,31 %) face à un nombre de bénéficiaires qui, lui, augmente fortement de 60 %, 

soit un peu plus de 3 500. Plus de 90 % de ces aides ont pris la forme de subventions ou de 

bonifications d'intérêts. 

Cette baisse de la part de la Région ne trouve aucune justification, sauf à constater que la gestion, 

que nous dénonçons catastrophique, des finances par votre présidence, votre exécutif, amenuise 

d'exercice en exercice les ressources et les marges de manœuvre de la Région. Ce n'est pas peine 

de la part de notre groupe de vous l'avoir rappelé et de vous avoir avertie, année après année, 

exercice après exercice. 

Votre politique économique erratique au fil de l'eau et votre gestion financière en dilettante fait que 

nous nous abstiendrons sur ce rapport, comme nous l'avions fait à l'assemblée plénière du 14 

novembre 2019. 

Merci. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à Mme POUCHELON pour trois minutes, s’il vous plaît. 

 

Mme POUCHELON 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

dès le début de cette crise, nous avons approuvé sans réserve vos mesures, mais comme je vous 

le demandais, vous auriez pu rassembler vos élus dans une sorte de comité de pilotage 

transpartisan, mais vous avez préféré informer a posteriori les présidents des groupes. 

Dans un esprit constructif, je ferai quelques propositions, me limitant aux mesures sanitaires. 

Dans cette crise, l'État a péché : pénurie des masques et des tests, absence de stratégie ; nous 

vivons depuis dix mois l'expérience de la désorganisation et de l'incapacité à isoler les nouveaux 

cas positifs ; nous avons été acculés à confiner deux fois de façon indifférenciée. 
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En réalité, il ne s'agit pas de médecine, mais de mathématique et de logistique pour casser la 

propagation du virus. Notre Région a en partie paré à ces carences. Il s'agit maintenant de préparer 

le deuxième confinement. 

Par manque de temps, j'irai à l'essentiel en tentant de dessiner une stratégie. 

Tout d'abord, protéger les plus fragiles que sont les personnes âgées, grandes absentes au plan 

national, comme de votre plan régional. Ce sont aussi les personnes présentant des facteurs de 

risque, quel que soit leur âge, les personnes défavorisées économiquement et socialement. Il faut 

maintenant cibler les mesures de protection et les aides logistiques sur ces populations, par 

exemple en fournissant de façon plus ciblée du matériel de protection adapté et de qualité. 

Ensuite, pour les lycées, les transports, les facultés - nous sommes là au cœur des compétences 

régionales -, je suggère de faire un état des lieux des systèmes d'aération et de climatisation dans 

tous les établissements de formation afin qu'ils soient équipés de systèmes de filtration efficaces. 

Des systèmes d'aération et des purificateurs d'air doivent être mis en place rapidement. 

Enfin, tester et isoler. Le nombre de cas positifs va diminuer mécaniquement à la suite du 

confinement, nous permettant d'être plus efficaces. J'insiste sur l'isolement qui est le point faible de 

la stratégie actuelle et qui nécessite une logistique locale, en particulier pour contrôler et aider 

l'isolement à domicile ou dans des lieux dédiés en s’aidant des acteurs locaux actuellement à 

l'arrêt : petits hôtels, restaurateurs, entreprises de nettoyage, etc. 

Pour cela, il faut beaucoup de monde. Les équipes actuelles sont notoirement insuffisantes. Il faut 

mobiliser et coordonner l'ensemble des ressources de la région : les centres de soins, les équipes 

de PMI, la médecine du travail dans les entreprises et la médecine scolaire, les réseaux de 

professionnels de santé de ville et proposer aux étudiants, aux chômeurs, au service civique, aux 

retraités de participer à cette logistique qui ne peut être laissée à la seule responsabilité des 

administratifs de l’ARS. 

Voici quelques propositions qui devraient enrichir votre plan face à la Covid-19. C'est à l'échelle 

régionale qu'une telle stratégie peut se mettre en place avec une granulométrie très fine. Cette 

organisation sera également à même de préparer l'arrivée du vaccin avec toute la logistique 

nécessaire. D'autres pays l'ont fait, expliquant leurs meilleurs résultats. Pour mémoire, hier en 

France nous étions à 708 décès par million d'habitants quand en Allemagne ils sont à 159 décès 

par million d’habitants. 

Je me tiens et nous nous tenons à votre disposition. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 
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Je demande à Madame la Vice-présidente PELLEFIGUE de bien vouloir répondre sur 

plusieurs éléments et je répondrai sur les aspects sanitaires. 

 

Mme PELLEFIGUE 

Merci, Madame la présidente. 

Vous avez évidemment tous évoqué la situation à laquelle nous sommes confrontés. Ce qui est 

certain - beaucoup d'entre vous ont parlé de nos commerçants, de nos artisans, des dirigeants 

d'entreprise - est que nous savons toutes et tous que c'est l'ensemble du corps social qui souffre 

aujourd'hui : celles et ceux qui sont touchés durement dans leur chair, celles et ceux qui voient des 

rêves, des années de courage et de risque partir parfois brutalement en fumée, les salariés, mais 

aussi les membres de familles qui voient leurs proches durement impactés et ces jeunes pour qui 

l'avenir ne se présente plus de la même manière qu’il y a un an quand ils s'engageaient dans des 

études vers des secteurs où il y avait des métiers en tension. Ces jeunes sont aujourd'hui 

confrontés à l'isolement ; pour une partie des étudiants des cours sont distribués en distanciel et ils 

sont confrontés à l'absence de possibilité de sortir et de se retrouver le soir. 

Nous savons les impacts économiques, nous savons les impacts sociaux et nous ne 

méconnaissons pas non plus les impacts psychologiques de cette crise. Ces impacts 

psychologiques sont importants, à la fois pour les entrepreneurs, les salariés, les jeunes, les 

étudiants et les familles. 

Pour essayer de rompre au maximum cet isolement, nous avons également proposé des appuis 

psychologiques avec l'aide de la Chambre de commerce et d'industrie et avec les travaux que nous 

avons engagés auprès des C.R.O.U.S. et des médecines préventives, avec les travaux engagés 

auprès de nombreuses associations. 

Il faut avant tout assurer le bien-être et les conditions de travail pour assurer la continuité 

pédagogique de nos étudiants. 

Face à la précarité tout court, face à la détresse numérique, nous avons voulu apporter un certain 

nombre de réponses concrètes. D'abord, celle du soutien psychologique, mais également celles qui 

permettent de rompre avec la détresse numérique et parfois également avec l'isolement. 

À ce titre, en complément de l'opération qui avait été mise en œuvre sous l'impulsion de la 

Présidente dès le mois de mai, nous avons proposé de fournir, avec les 1 500 du printemps dernier, 

5 000 ordinateurs aux étudiants qui n'ont pas le matériel nécessaire pour continuer à suivre leurs 

cours. Cependant, parce que nous savons qu'il n'est pas toujours le seul sujet du matériel 

informatique, mais parfois du réseau, du flux, des fameuses datas qu’il est nécessaire de mobiliser 

pour recevoir les cours ou les différents enseignements, nous avons décidé également l'achat de 
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2 000 clés 4G avec six mois d'abonnement pour les universités et les écoles de nos territoires, afin 

que les étudiants puissent continuer à suivre leurs enseignements. 

Le risque du décrochage a toujours existé, mais il est encore plus grave dans la période que nous 

connaissons. 

Dans cette période de transformation, il y a eu bien sûr les réflexes et l'agilité d'une Collectivité qui, 

en très peu de temps, à l'annonce du second confinement, a su mettre en place « Dans ma zone », 

mais nous savons que si nous voulons épouser les contours d'une véritable transformation après 

cette période de Noël sans Amazon et après, je l'espère, la fin du confinement, il n'en demeure pas 

moins nécessaire que nos entreprises puissent se transformer de manière importante sur le plan 

digital. Pour faire face au fait qu'Amazon détient 50 % des marchés du e-commerce, il ne s'agit pas 

seulement pour nous de dénoncer ce qu’est Amazon et de demander, comme le fait notre 

Présidente, sa juste taxation, mais également de permettre à nos TPE, à nos PME et à nos 

commerçants d'accéder à un marché qu’aujourd'hui seuls 14 % ont été en capacité de mettre en 

œuvre. C'est tout l'objet de l'offre d'accompagnement à la digitalisation que nous proposons. C'est 

tout l'objet de la remobilisation du fonds local pour qu’il puisse bénéficier aussi à des prestataires 

offreurs de solutions à ces entreprises qui pourraient les aider à se digitaliser. 

Le « Dans ma zone » est une solidarité qui doit agir entre tous, entre ceux qui ont besoin de se 

digitaliser et ceux qui ont besoin de remplir leurs carnets de commandes parce que sur l'ingénierie 

et la digitalisation, ils ont perdu parfois des commandes de grands donneurs d'ordres. 

C'est aussi affirmer qu’au-delà des outils sur la relocalisation, des enjeux majeurs doivent répondre 

aux besoins essentiels de nos populations. La Présidente l'a indiqué, les différentes initiatives 

prises sur l'aspect sanitaire et santé démontrent la nécessité de répondre au besoin essentiel de 

notre population qui est celui de la santé. 

Parmi ces besoins essentiels, il y a aussi ceux de l'agroalimentaire et de l'alimentation, ceux des 

énergies renouvelables et de la transition énergétique, les mobilités, la logistique, les transports, le 

numérique. Toutes ces activités doivent pouvoir bénéficier à celles et ceux qui en ont besoin, mais 

aussi à celles et ceux qui peuvent les produire et qui en ont les compétences dans nos territoires. 

C'est l'objet de l'appel à manifestation d'intérêt pour la relocalisation ou la localisation de l'activité. 

Dans cet appel à manifestation d'intérêt, l'objectif est de fournir aux lauréats un ensemble de 

bouquets de services qui leur permettent de se développer. Parce que nous savons que le pari 

parfois de répondre aux besoins essentiels des populations ne correspond pas à un marché établi, 

surtout quand les efforts sont nouveaux à réaliser, surtout quand il y a des ruptures de soutien en 

politique industrielle, nous savons que la puissance publique doit accompagner là où le marché ne 

se trouve pas. C'est toute la volonté affirmée avec la création de l'Agence régionale des 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 36 
	
  

 
 

investissements stratégiques et c'est aussi toute la volonté avec laquelle nous allons accompagner 

les entreprises qui se situeront dans des secteurs absolument essentiels pour nos populations. 

Enfin, parmi ces secteurs, nous savons qu'il y a le deuxième secteur d'emploi de la région : le 

tourisme que mon collègue, Jean-Louis GUILHAUMONT connaît bien, ces acteurs en proximité. La 

relance touristique est importante pour nous. Là encore, des outils pour agir sont proposés de 

manière concrète : la consolidation des fonds propres des entreprises touristiques en partenariat 

avec la Banque européenne d'investissement, le Plan de relance et de transformation pour la 

destination Lourdes-Pyrénées qui est extrêmement durement impactée, Jean-Louis CAZAUBON 

peut en témoigner au quotidien. 

C'est par la combinaison de toutes ces actions que nous réussirons parce qu’ici, oui, nous pensons 

qu'une gestion responsable, c’est avoir la possibilité de concilier la réponse économique à court 

terme, de gérer l'urgence, d'être conscients qu'elle existe encore et, dans le même temps, de poser 

les trajectoires d'une relance, d'une transformation de notre développement sur tous les modèles 

pour un impact positif sur l'environnement et sur les aspects sociaux. 

Parce que, oui, Nicolas, il faut aller, cher collègue, au-delà des slogans et s'assurer que les 

richesses produites sont partagées par le plus grand nombre et par ceux qui les produisent avec un 

impact extrêmement limité, voire, dans l'idéal, le plus neutre possible pour notre planète. 

Alors oui, en responsabilité, nous agissons maintenant et pour les trajectoires d'un temps qui nous 

dépasse. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Madame PELLEFIGUE. 

Sur la question des mesures à mettre en œuvre pour la généralisation des tests, nous en avons 

discuté et avons travaillé sur ce sujet lors de la réunion des présidents de région qui se tient chaque 

semaine. La problématique de la généralisation des tests n'est pas juste d'acheter des tests, mais 

d’avoir du personnel médical pour les mettre en œuvre. Or, nous voyons à une toute petite échelle, 

sur la question des camions mobiles que nous mettons en œuvre - pour l'instant, nous sommes 

vraiment aidés par la Croix-Rouge, mais également par des personnels de l’ARS - qu’aujourd'hui 

nous sommes limités par la disponibilité des personnels médicaux, car ils sont très sollicités, en 

particulier dans les établissements hospitaliers. Ce sujet n'a pas été repris par l'ensemble des 

présidents de région de France, parce que nous avions une problématique pour la mise en œuvre. 

Si le président de la région Auvergne Rhône-Alpes a décidé, lui, de maintenir cette action, c'est du 

fait de la situation particulièrement grave dans sa région, mais dans toutes les autres régions, cela 

n'a pas été fait. Par exemple, le président de la région Grand-est, qui est médecin, indique que 
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matériellement il n'est aujourd'hui pas possible de mener une généralisation des tests, car il n'y a 

pas assez de disponibilités de praticiens dans le secteur médical. 

Concernant les propositions que vous avez faites, Mme POUCHELON, je voulais vous indiquer que 

depuis la rentrée nous faisons une évaluation des systèmes de climatisation et d'aération dans 

chaque lycée pour vérifier que cela permet de respecter au mieux la question sanitaire. 

Nous nous sommes aussi interrogés, avec l'ensemble des présidents de région, sur les 

purificateurs d'air. D’après ce que nous avons pu lire, la doctrine scientifique n'est pas vraiment 

arrêtée et n’y est pas tout à fait favorable. Il avait donc été décidé de faire un test en Auvergne 

Rhône-Alpes, toujours en raison de la gravité de la situation, cette expérimentation faite en 

Auvergne Rhône-Alpes pouvant compléter toutes les autres analyses scientifiques menées sur ces 

purificateurs d'air ; ensuite les autres régions, à l’aune de cette dernière expérimentation, pourraient 

le faire. 

Cependant, comme vous l'avez indiqué dans vos propositions, Madame POUCHELON, cela 

demande une mise à disposition et un appel à l'ensemble des personnels médicaux et 

paramédicaux pour mener des actions très ciblées. C'est ce que nous rappelons avec « Régions de 

France » au ministère de la Santé ; Jean ROTTNER est le chef de file pour l'ensemble des 

présidents de région, vous vous en doutez. 

Il y a la difficulté de l'organisation et de la mobilisation de l'ensemble des professionnels de santé, 

médicaux et paramédicaux, pour arriver à mener en effet des actions flash, tout d'abord, dans les 

clusters, puis pour la question de l'isolement et du suivi de l'isolement et ensuite pour mener une 

action plus d'envergure sur les populations dites fragiles, soit par l'âge, soit par l'état de santé. Pour 

l'instant, le ministère de la Santé nous oppose des difficultés opérationnelles. 

Je pense que ma réponse n'est pas faite pour vous rassurer. 

 

Mme POUCHELON 

C’est très grave. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous dis avec précision l'état des discussions à ce sujet entre Régions de France et le 

ministère de la Santé. 

Je vous propose de passer au vote des rapports. 

Nous allons voter sur le Rapport 2020/AP-NOV/01. 
 

220/AP-NOV/01 - LES MESURES D’URGENCE OU DE RELANCE DEPLOYEES, 
PROLONGEES OU RENFORCEES FACE AU COVID-19 

	
  
ADOPTE	
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SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   3	
   116	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   6	
   42	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,D.Satge,	
  F.Lopez	
  	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS:	
  	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,N.Mina,	
  MD.	
  Bagur,	
  	
  E.Crenne	
  

	
   	
  Je vous remercie. 

Il est adopté. 

 

Nous passons au vote sur le Rapport 2020/AP-NOV/02. 

2020/AP-NOV/02 - DEBAT SUR LE RAPPORT ANNUEL DES AIDES D'ETAT 2019 ET 
LES AIDES ALLOUEES EN 2018 ET 2019 AUX ENTREPRISES EN CHARGE DE LA 
GESTION D'UN SERVICE D'INTERET ECONONIMQUE GENERAL (SIEG) 

 
ADOPTE	
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51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
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UEDC	
  
26	
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36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   3	
   116	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   6	
   42	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,D.Satge,	
  F.Lopez	
  	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS:	
  	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,N.Mina,	
  MD.	
  Bagur,	
  	
  E.Crenne	
  

	
   	
  Je vous remercie. 

Il est adopté. 

 

Nous passons au Module n° 2 sur le Plan de transformation et de développement Green New Deal 

acte II, avec les rapports 3, 4, 5, 6, 7 et 8. 

Module 2 - Plan de transformation et de développement - Green New Deal : Acte II 

2020/AP-NOVEMBRE/03 - Plan de transformation et de développement - Green New 

Deal Acte II 

 

2020/AP-NOV/04 - Enseigne supérieur et recherche - Défis clés 
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2020/AP-NOV/05 - La Région vous protège 

 

2020/AP-NOV/06 - Études et travaux de régénération des lignes de desserte fine du 

territoire - - Plan de soutien au BTP 

 

2020/AP-NOV/07 - Conventions relatives au financement des études d'avant-projet et de 

projet pour la remise en exploitation de la section de ligne Limoux-Quillan et d'avant-projet 

pour la remise en exploitation de la ligne Alès-Bessèges 

 

2020/AP-NOV/08 - Études projet et travaux de remise en état de la ligne 722 000 de Béziers à 

Neussargues pour la desserte ferroviaire de l'usine d'Arcelor de Saint Chely-d’Apcher - 

section Saint Chely-D’apcher-Neussargues - Travaux tranche 2 de 2022 à 2024 - Soutien plan 

BTP 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous rappelle que nous avons vraiment souhaité faire des propositions très concrètes 

dans ce rapport n° 3 qui est très épais et qui va demander des applications. 

Nous allons prendre, au fil des commissions permanentes, les rapports complémentaires de mise 

en œuvre qui seront élaborés, bien sûr, avec les représentants des acteurs concernés, mais 

également avec le CESER. 

D'ailleurs, j'invite monsieur le président du CESER à me rejoindre, puisqu'il va intervenir après mon 

intervention. Je lui demanderai de bien vouloir réunir ses vice-présidents pour que nous puissions 

organiser la consultation du CESER pour les délibérations de mise en œuvre de ce Green New 

Deal parce que ce rapport qui est très important et très transversal a demandé à avoir des 

délibérations d'opérationnalité et il est important aussi que dans le cadre du collectif et des 

associations, des structures que nous consultons, le CESER ait toute sa place. 

Je veux rappeler quelques mesures emblématiques de ce Green New Deal. 

Tout d'abord, sur le plan de l'alimentation qui avait déjà bénéficié d'un acte I, il s’agit de mettre en 

avant le Plan protéines végétales qui a demandé un bel investissement de l'ensemble des élus et 

qui va permettre de valoriser les légumineuses produites en Occitanie. 

Je veux également rappeler la création de ce fonds foncier agricole qui tient très fortement au cœur 

et au volontarisme de Jean-Louis CAZAUBON et de Vincent LABARTHE. C’est un fonds par lequel 

la Région achète les terres, les porte pendant sept ou dix ans, terres sur lesquelles les agriculteurs 

viennent s'installer, paieront un loyer modique puis, au bout du terme qu'ils souhaiteront, 
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généralement entre sept et dix ans, rachèteront les terres, déduction faite bien sûr du loyer. Ceci 

permet à de futurs agriculteurs qui ne viennent pas de familles d'agriculteurs et qui n'ont pas, par la 

famille, la possibilité de bénéficier de terres, d’acquérir des terres un peu plus tard et de pouvoir au 

début mobiliser leurs capacités financières sur l'achat d'équipements et de matériels, voire parfois 

de bâtiments. Cela permettra d'avoir des installations hors cadres familiaux qui soient vraiment 

boostées, car il y a de plus en plus de reconversions. Quand on est agriculteur, on est jeune jusqu'à 

40 ans ! Il y a beaucoup de reconversions dans ce secteur. De plus, cela correspond à notre priorité 

qui est d'avoir un maximum de productions locales et nous avons vraiment une région qui s'adapte 

tout à fait à des exploitations de taille familiale où l’on peut permettre l'installation. 

C'est un travail que nous menons avec la SAFER, je tiens à le dire. Les premières expérimentations 

auront lieu d'ici la fin de l'année. Il me semble que cinq projets sont sélectionnés d'ici le 

31 décembre. Ensuite, le fonds s'appliquera pleinement en 2020-2021. 

Je veux également mettre en avant le fait que nous doublons la prime pour l'acquisition de 

véhicules électriques ou hybrides pour nos personnels aides-soignants et accompagnants éducatifs 

et sociaux et pour toutes les aides à domicile. Il s’agit, là aussi, de permettre à ces personnes qui 

jouent un rôle essentiel dans le maillage territorial de la santé et de l'accompagnement de se 

déplacer en mobilité propre. 

Il y a également toutes les mesures d’aides à la culture que j’ai expliquées tout à l'heure. 

Madame la vice-présidente SALOMON me rappelait que c'est hier que s’est tenu le premier comité 

de veille État-Région sur les structures culturelles en difficulté. 

Nous avons également décidé de mettre en place l'écochèque réparation. C'est clairement une 

proposition qui vient de la Convention citoyenne qui a travaillé en toute indépendance. C'est un 

dispositif que la vice-présidente LANGEVINE portait également depuis plusieurs mois et les 

citoyens ont vraiment plébiscité cette mesure, ainsi que l'adoption d'une stratégie zéro déchets 

plastique à l'horizon 2020-2030. 

Sur les transports, c’est bien entendu la question des mobilités propres, que ce soit le train à 

hydrogène ou les trains hybrides. 

Nous avons souhaité, pour toute la question de la recherche et de l'innovation, être sur un 

laboratoire régional des transitions. 

Il y a aussi toute la question de la restauration des fonds marins et le développement des matériaux 

biosourcés. 

Dans les différents dispositifs, il s’agit aussi de valoriser les bonnes pratiques environnementales à 

travers un bonus écologique dans les lycées. Là aussi, c'est une idée de la Convention citoyenne 

pour encourager, par exemple, les initiatives de lutte contre le gaspillage alimentaire ou la 

diminution de la consommation des énergies. 
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Nous avons également un dispositif qui sera très important pour la mobilité des demandeurs 

d'emploi, des stagiaires et des jeunes qui vont trouver leur premier emploi, car souvent il y a deux 

freins : la question de la garde d'enfants qui relève plutôt des intercommunalités ; la question de la 

mobilité. J'en ai discuté avec les présidents d'intercommunalité que j'ai réunis début octobre et s’il 

est vrai que sur la question des gardes d'enfants, il y a un maillage vraiment de qualité sur 

l'ensemble du territoire, le deuxième frein est la question de la mobilité. La Région peut apporter 

des réponses très concrètes, bien sûr avec les transports collectifs, mais ils ne sont pas suffisants, 

car tous les territoires, en particulier les territoires ruraux, ne peuvent pas bénéficier des transports 

collectifs, raison pour laquelle il y aura aussi une aide de la Région, soit pour la réparation de sa 

voiture, soit pour la location d'une voiture pour les demandeurs d'emploi, les stagiaires et les jeunes 

qui vont décrocher leur premier job et qui généralement n’ont pas beaucoup d’argent et ont besoin 

d'un coup de pouce pour cette question de la mobilité. 

S’agissant du Plan rail, nous avons toujours le même volontarisme. Je devrais pouvoir signer et 

vous présenter à l'assemblée plénière de décembre une convention avec la SNCF pour la mise en 

œuvre des travaux de réouverture, travaux sous maîtrise d'ouvrage Région, pour Alès-Bessèges et 

Montréjeau-Luchon. Tout cela sera mené avec de gros investissements sur les gares, en particulier 

la gare du futur et la gare de Figeac qui a été incendiée il y a maintenant deux ans, le 22 novembre, 

et que nous avons rachetée. La Région va construire la gare et nous allons en faire un 

démonstrateur de cette gare du futur que nous voulons, avec bien entendu tous les équipements 

techniques, les questions du service public des transports, mais aussi des services à la population 

de façon plus large, que ce soit à travers la formation, puisque nous voulons mettre la Maison 

commune emploi-formation dans cette gare, mais également avec un espace multimodal et un point 

de vente pour quelques produits agricoles, je crois, car nous travaillons avec des agriculteurs qui 

seraient intéressés par le fait d’avoir un point de vente plusieurs jours par semaine. 

Je rappelle aussi le Plan vélo, dispositif majeur que nous avons développé dans le cadre du Green 

New Deal, que ce soit pour la réalisation d'itinéraires ou l'achat de vélos. 

Nous sommes vraiment dans des territoires avec de bonnes complémentarités. Je rappelle que sur 

le département de l'Hérault et sur la métropole de Montpellier, le total des aides de la Métropole, du 

Département, de l'État et de la Région peut aller jusqu'à 1 150 €. Quand un vélo électrique coûte 

entre 1 400 et 1 500 €, cela veut dire qu’il n’y a que 300 € de reste à charge pour le particulier, ce 

qui est vraiment très intéressant. 

Nous avons aussi dans ce Green New Deal une transversalité qui va toucher les dix plans 

d'actions, que ce soit sur la question des nouveaux repères économiques, sociaux et 

environnementaux ou la question de la participation citoyenne ou de la transition numérique. Je 

rappelle que nous soutenons la transition numérique, bien sûr pour nos commerces de proximité à 
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travers la plate-forme, mais aussi par une aide à l'investissement pour la réalisation de sites 

Internet. Pour tout ce qui concerne la formation et la détection, ce sont plutôt les chambres 

consulaires qui le feront, appliquant en cela le plan présenté par le ministre LE MAIRE. 

Nous aidons aussi à la transition au télétravail dans les entreprises et pour toute la question de la 

digitalisation dans le process productif qui concerne davantage l'industrie. 

Nous avons également décidé, pour l'allocation d'un rééquilibrage territorial, de déployer un Centre 

de ressources régional, foncier, urbanisme et territoires. La vice-présidente BRUTUS a vraiment 

beaucoup échangé avec plusieurs communautés de communes pour justement travailler sur ce 

sujet de mise à disposition de centre de ressources dans un objectif très opérationnel. 

Je vous ai présenté en introduction le Plan sécurité. 

Quant aux défis clés de l’enseignement supérieur et de la recherche, ce sont des défis que nous 

avons travaillés avec l'ensemble de la communauté universitaire. Ce sont des premiers défis pour 

l'année 2020, mais d'autres seront prévus pour l'année 2021. Les propositions qui vous sont faites 

dans ce rapport sont établies en concertation avec la communauté universitaire. 

Il y a aussi toutes les questions des lignes de desserte fine du territoire, que ce soit la remise à 

l'exploitation de la ligne Alès-Bessèges ou des avant-projets et projets pour la ligne Limoux-Quillan 

qui vous sont également proposés. 

Je propose à M. le président CHAUZY de bien vouloir vous faire part de son analyse sur l'ensemble 

de cette assemblée plénière et tout particulièrement sur la question du Green New Deal. 

 

M. CHAUZY 

Merci, Madame la Présidente, 

Bonjour, chères et chers conseillers régionaux. 

C’est avec un peu d'émotion que je retrouve l'hémicycle, Toulouse aujourd'hui et Montpellier, 

j'espère, demain, parce que depuis le mois de mars, j'en suis privé, ainsi que tous les miens ; nous 

ne travaillions qu’en visio et il est difficile de faire avancer une assemblée de 170 membres toujours 

en visio, cela déshumanise et cela met en péril nos propres travaux, puisque j'ai dû me résoudre, 

après avoir supprimé trois assemblées plénières intenables physiquement, à faire voter, pour la 

première fois d'une carrière bien remplie, cinq avis par Internet, avec un procédé technique qui a pu 

être mis au point par mon équipe administrative et nous avons réussi. Nous allons recommencer en 

décembre pour produire deux avis obligatoires, l’un sur le budget et l'autre sur les déchets 

plastiques en Méditerranée. En janvier, je ne sais pas comment nous pourrons fonctionner, puisque 

nous avons l'obligation de revoter pour le président du CESER et pour le bureau à mi-mandat, mais 

par Internet, cela ne fonctionne pas, car cela doit être confidentiel. Nous sommes dans l’inconnu. 
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Avant de parler du Green New Deal, je voudrais aussi m'inscrire dans l'actualité qui est la mienne 

en prenant ma part dans la pédagogie des mesures. C'est une bonne caisse de résonance des 

mesures prises par la Région en partenariat avec l'État. Étant associé aux réunions dites du jeudi 

matin du Comité de suivi de crise, il n'y a pas de surprise, le CESER partage et approuve, je l'ai dit 

à la région à Montpellier le 7 juillet, tous les Plans qui ont été mis en œuvre en bonne intelligence 

avec l'État, car aujourd'hui - je rejoins, pour être un peu éclectique, mais il faut bien l'être dans la 

vie, l'intervention de Stéphane ROSSIGNOL et de ses collègues - personne ne peut faire le malin 

seul, personne ne peut y arriver tout seul. 

On subit une triple crise, dont une imprévue et jamais vue : une pandémie (nous avons toujours cru 

que c'était pour l'Asie, pour les voisins, nous étions donc désarmés pour l'assumer) qui a des 

conséquences économiques terribles dont on n'a pas encore vu la fin, cher Jean-Jacques BOLZAN, 

doublée d'une troisième crise, la crise sécuritaire dont nous avons pu comprendre à Toulouse le 

21 mars 2012 que ce n'était pas un fait divers, mais le problème de la République. 

Sur la question sanitaire, il ne faut pas que cette affaire qui n'est pas réglée devienne le salon de la 

voyance. J'ai relu tout ce qui se disait au moment du déconfinement : on ne déconfinait pas assez 

vite, disaient la plupart des acteurs aux éditorialistes de la presse quotidienne régionale, des 

hebdomadaires et des journaux nationaux ; il fallait aller plus vite. Maintenant, on dit que l’on est 

allé trop vite. 

Comment respecter les règles sanitaires si chacun demande le déconfinement total pour son 

secteur d'activité ? 

Le drame aujourd'hui, c’est ce qu'ont expliqué Jean-Jacques BOLZAN, vous-même, Madame la 

Présidente et plusieurs maires, c'est effectivement les commerces de proximité, les artisans, 

l'événementiel, l'hôtellerie, la restauration, tout ce qui fait la joie de vivre dans une ville grande, 

moyenne ou petite. C’est ce qu'il faut arriver à sauver. Il faut, dans un pays républicain, trouver les 

solutions ensemble et prendre les bonnes décisions à temps. Il ne fait pas bon être au 

gouvernement aujourd'hui, mieux vaut être ailleurs, mais il faut quand même réussir à trouver 

ensemble les solutions. 

Nous partageons bien sûr les efforts de la Région et je souhaiterais d'ailleurs que la Région prenne 

le relais des efforts que nous avons faits pour créer une nouvelle filière sur les matériels de 

protection à partir de la filière bois, car nous sommes arrivés au bout, mais nous avons eu un veto 

de la DGA pour des raisons de lobbying de la concurrence. Le personnel de l’entreprise Sterimed, 

un façonnier possible à Amélie-les-Bains dans les Pyrénées Orientales fait travailler ses 450 

salariés avec des masques en papier. Ils sont tous en très bonne santé et souhaitent le rester, la 

respirabilité est donc possible. Nous souhaiterions que la Région prenne le relais, car il y a derrière 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 44 
	
  

 
 

cela une filière intéressante. Nous avons trouvé tous les façonniers et opérateurs. CESER le 

suscite, mais la Région, qui a les moyens, pourra le mettre en œuvre. 

Ma deuxième remarque porte sur les conséquences sur l'économie. Je fais beaucoup de travail - en 

sous-marin, mais pas tout à fait - pour la mise en œuvre des différents plans sectoriels de la Région 

et de l'État qui sont utilement complémentaires sur le terrain. J'étais allé moi-même, sans bruit, voir 

le conseiller de Bruno LE MAIRE fin avril pour faire la promotion et expliquer ce qui avait été fait il y 

a 10 ans lors de la crise 2008-2009, puisque Luc CHATEL avait mis en place des conventions de 

chômage partiel d'un an reconductibles une année. C'est avec ces dossiers-là que j'ai réussi à 

convaincre Bercy et les collaborateurs de Bruno LE MAIRE d'adapter le modèle, de discuter avec 

les fédérations et de le compléter par un dispositif de formation en s'appuyant sur les régions, 

puisque la présidente a signé avec le Premier ministre et Muriel PENICAUD, à quelques mètres 

d'ici, le Plan d'investissement dans les compétences doté de 431 M€, si ma mémoire ne me trahit 

pas - cela s’appelle aussi l’APLD - qui met cela en musique. 

Ayant un peu de notoriété dans les milieux économiques et syndicaux, j’y passe beaucoup de 

temps. J'en ai rapporté quelques exemples à mon ami Vincent LABARTHE pour la Mecanic Valley. 

Je suis monté avec lui pour rencontrer les industriels et j'ai passé l'après-midi et une partie de la 

soirée à voir un par un tous les syndicats de la métallurgie qui se parlent assez peu ensemble. Je 

les ai vus un par un pour les mettre sur le chemin de négocier l’APLD et mettre en place un 

maximum de dispositifs pour garder les collaborateurs et collaboratrices en entreprise, ce qui est 

complété par la formation et les propositions de la Région pour passer d'une entreprise à une autre, 

pour celles qui ont de l'emploi disponible, car malgré la crise, il y a aussi des entreprises qui 

cherchent à la lanterne des collaborateurs. À l'autre bout du Lot, à Saint-Céré, la Sermati a publié 

des encarts pour des recrutements d’ingénieurs, de techniciens et de collaborateurs. Il faut faire 

face à cela et il faut jouer tous les dispositifs pour y parvenir. 

Concernant la question liée à la sécurité, quand il y a eu l'assassinat, vendredi 16 octobre, du 

professeur d'histoire Samuel PATY, après avoir salué le dimanche à 15 heures les syndicalistes 

près de la préfecture d’Ardèche, j'ai rencontré les syndicats de l'Éducation nationale, les fédérations 

de parents d'élèves et les associations familiales pour comprendre de quelle structure elles 

bénéficiaient à l’intérieur des établissements pour faire un travail de veille et d'alerte et comprendre 

pourquoi cela avait pu se passer ainsi et ce qu'il fallait faire pour améliorer la situation. 

Sans vouloir remplacer le ministre de l’Éducation national et le Grenelle de l’éducation qui aborde 

ces questions, je les reverrai le 22 matin pour avoir quelques propositions et s’il y a des propositions 

intéressantes, je les rapporterai bien sûr à la présidente de la Région, dans le cadre de ses 

missions d'accompagnement tel que je l'ai compris du Plan que prépare la Région à ce sujet. 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 45 
	
  

 
 

Nous allons reprendre la main sur un dossier qui nous a échappé et dont nous avions fait la 

promotion- maintenant il nous échappe, mais nous ne sommes pas universitaires -, à savoir la 

formation supérieure à la laïcité proposée en Midi-Pyrénées en 2013, un an après le drame de 

Toulouse, calé sur le modèle de l'ancien préfet Jean-François CARENCO à Lyon avec l’université 

des Lumières, formation supérieure à la laïcité pour les cadres des collectivités de l'État, les DRH 

qui me l'ont demandée, des syndicalistes, des journalistes et les ONG. 

Cette formation est mise en œuvre à Toulouse Capitole, mais on y fait aussi des formations 

supérieures réservées aux étudiants et ce n’était pas l'objet. Je rencontrerai le préfet et la rectrice 

pour reprendre la main sur ces formations finançables au titre de la formation continue et pour 

qu’elles puissent être mises en œuvre ; cela intéresse tout le monde, notamment les grandes 

collectivités et les services de l'État que j'ai cités ainsi que les syndicalistes ; la FSU et la CFDT 

soutiennent ce projet pour le faire vivre. J'en ai parlé à la réunion des syndicats d’enseignants, cela 

a du sens pour eux. 

J’ai été stupéfait d'entendre une jeune syndicaliste de 30 ans dire qu’elle n’était pas née lors de la 

loi 1905 et que cela ne la regardait pas, disant que, de toute façon, il y avait 36 versions de la 

laïcité. Non, il n'y en a qu'une ! La loi de 1905 est la loi de 1905 et la République, ce sont les valeurs 

(liberté, égalité, fraternité), plus la laïcité, ce qui conditionne, avec le respect de l'État de droit, notre 

capacité à savoir vivre et travailler ensemble. 

J’en viens au Green New Deal. Le problème pour nous n'est pas le contenu, car nous nous y 

retrouvons assez et nous avons d’ailleurs, par anticipation, fourni un gros travail, bouclé en cinq 

mois et que connaissent bien MM. LABARTHE et CAZAUBON, sur la façon de renforcer les filières, 

voté en octobre 2018, pour revenir à l'autonomie alimentaire. Cela a inspiré une grande partie du 

Plan alimentation de la Région. 

Le problème pour nous est un peu sur le fond, mais il ne peut pas être réglé ici en Occitanie : notre 

capacité à produire des avis qui ont un intérêt pour modifier le cours de vos propres travaux et 

arriver à temps. Or, ce qui est ingérable pour moi, c’est ce délai des 12 jours que vous imposent les 

textes pour élaborer des avis et communiquer aux conseillers régionaux et aux membres du 

CESER. Je l'avais dit à la tribune au siège des régions le 16 juillet, nous avons reçu 2 000 pages le 

6 juillet. Comment voulez-vous faire ? Nous, nous ne votons pas les rapports de la région, nous 

devons voter un avis à partir des rapports, ce qui suppose un temps de compréhension et de 

lecture, un temps de débat collectif et la rédaction d'un projet d'avis qu'il me faut envoyer huit jours 

avant à mes conseillers. 

C’est vrai pour tous les CESER nécessaires, c'est pourquoi je dis que nous ne pouvons pas le 

régler ici, mais il faut arriver à progresser au plan national. C'est pourquoi, Madame la Présidente, 

j’ai eu un peu de surchauffe dans ma propre assemblée. J'ai l'habitude d'en sortir vivant, mais le 
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problème n’est pas de rester vivant, il est d'être utile à quelque chose. Comme nous ne pouvons 

délibérer qu'en bureau, nous avons tenu un bureau assez représentatif de tout l'éventail des 

80 organisations qui sont au CESER pour apporter une contribution sur le Green New Deal. 

Une chose ou deux mériteraient d'être reprises. 

D’abord, concernant l’agri et l’agro, quel que soit le type d'agriculture (conventionnelle, label ou bio), 

il faut quand même quelques gouttes d'eau et il faut donc dans cette région sécuriser la ressource 

en eau par un Plan régional pour sécuriser la ressource au plus près des territoires, pour tous les 

usages - la vie au quotidien, les écosystèmes, l'économie et l'eau potable -, car à certains endroits il 

y a des difficultés en eau potable. Même en Aveyron il a fallu fusionner tous les syndicats qui 

géraient les eaux pour en faire un seul et dans le Gers, il faut anticiper pour ne pas se retrouver 

avec les robinets à sec. 

Nous avons quelques propositions à vous faire sur le changement climatique, car le très bon 

rapport voté en assemblée plénière sur le changement climatique et sur le littoral débouche sur des 

propositions concrètes. Nous en avions copié une ou deux sur ce qu’a fait la Nouvelle Aquitaine 

avec un observatoire régional et le GIEC. Nous avons de très bons climatologues dans les 

universités toulousaines, dont Paul Sabatier que connaît bien Bertrand MONTHUBERT, pour mettre 

en place des structures opérationnelles. 

Enfin, nos états d’âme portent plus sur la gouvernance du système, car en lisant de près, de très 

près, les 324 pages, nous craignons que la gouvernance proposée soit un peu une usine à gaz et 

donc complexifie la situation. C'est pourquoi je remercie publiquement la Présidente pour le principe 

d'une réunion de travail, en fonction de son agenda, pour voir comment, en amont, parce que nous 

avons quelques rapports avec du contenu, aider la Région dans l'élaboration de ses propres 

travaux et, en aval, voir comment, dès qu’un rapport a été voté dont le contenu a une valeur ajoutée 

- tous nos rapports ne méritent pas le Goncourt, mais tous ne sont pas à jeter à la poubelle ou à 

ignorer, car il y a des choses utiles dont sont nées les propositions qui sont aujourd'hui des 

réalités… 

Le Conseil d’université de l’ex-région Midi-Pyrénées, s’appelle Champollion aujourd'hui. Il n’y avait 

pas beaucoup de croyants à l'époque. 

Quand j'ai pris l'initiative, avec Jean-Louis CAZAUBON, de monter le troisième pôle de compétitivité 

qui s'appelait Agrimip, il n’y avait pas beaucoup de croyants, mais il y en avait à l'arrivée, parce que 

cela avait réussi. 

Il est donc est intéressant de fonctionner comme cela. 

Voilà, Madame la Présidente. Merci pour l'ouverture et la conclusion. Réunion de travail avec la 

vice-présidente déléguée que nous préparerons ensemble. Merci beaucoup. 
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LA PRÉSIDENTE 

Merci, Monsieur le Président. 

Sur la question de l’eau, je veux rappeler que nous avons réussi à convaincre l'État et que 

maintenant la Région aura un opérateur sur la partie occidentale de l'Occitanie à travers la 

Compagnie d'aménagement des Coteaux de Gascogne, puisque nous sommes en train de préparer 

la transmission sur tout l'aspect hydraulique de la CACG. 

Je veux également rappeler que nous avions demandé au Gouvernement, dans le cadre des 

différenciations évoquées par Sylvia PINEL, qu'il y ait une expérimentation en Occitanie, un 

transfert sur la question de l'eau, parce que nous sommes la région de France la plus touchée par 

le risque de sécheresse et de manque d'eau. Nous attendons toujours. 

Peut-être que dans la future loi Tradé, si elle arrive un jour, il y aura ce sujet, mais nous avons bien 

en tête cette question de l'eau, c'est pourquoi nous avons réussi à convaincre Nouvelle Aquitaine 

de faire de la CACG cet opérateur - qui est essentiellement en Occitanie, mais qui est aussi en 

Aquitaine - sur la question de l'eau, avec un meilleur maillage et avec une recherche d'économies 

d'eau sur l'ensemble de ce réseau. 

Je pense qu’aussi sur la question des Plans eau qu’il doit y avoir dans chaque région, il faut plus de 

décentralisation et nous avions proposé que l'Occitanie soit la région expérimentale en France, 

sujet que je renouvellerai au Premier ministre. 

 

M. CHAUZY 

Dans le dossier Bosch, je suis à côté de la présidente de région pour défendre Bosch. Si 

l’aéronautique n'a pas été reprise par Bosch, c’est parce qu'ils ne l'ont pas voulu. Nous attendons 

encore l’invitation montée par la présidente de venir sur le site, reçus en VIP, le matin à l'usine pour 

les visites et l'après-midi pour voir le patron de Thalès et Safran. Sinon, c'était le Salon du Bourget. 

Ils n’ont fait ni l'un ni l'autre. Il ne faut pas raconter d'histoires sur le dos des salariés de Bosch. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie, Monsieur le Président du CESER, mais nous étions nombreux à cette 

fameuse réunion à Stuttgart et heureusement, nous étions nombreux à avoir entendu la véracité 

des propos des uns et des autres, le contenu des propositions des uns et des autres et la vacuité 

de certaines postures, la négation des nécessaires changements vis-à-vis du diesel. Mais voilà, 

ainsi va la vie politicienne et la furie de certains. 

Il y a 11 amendements sur le rapport n° 3, 1 amendement sur le quatrième rapport, 7 amendements 

sur le cinquième rapport et 18 demandes de vote par division. 
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Le premier intervenant est M. YELMA pour quatre minutes. Il sera suivi par M. BOUSSATON pour 

six minutes, s'il vous plaît. 

 

M. YELMA 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

vous nous présentez aujourd'hui l'acte II du Plan de transformation et de développement Green 

New Deal. 

Cet acte II, contrairement à l'acte I qui se concentrait principalement sur le domaine de 

l'alimentation, est un fourre-tout essentiellement destiné à votre communication à l'approche des 

prochaines échéances électorales. Comme déjà évoqué dans ma dernière intervention sur l’acte I, il 

aurait été préférable d'employer des mots de langue française plus parlants pour nos compatriotes 

et aussi pour marquer notre identité. 

Afin de rendre ce Plan plus crédible et de lui donner un peu d'humanisme, le groupe 

Rassemblement national propose huit amendements. 

Vous souhaitez mettre en place une tarification incitative dans le port de Sète Frontignan pour des 

importations d'aliments pour le bétail non-OGM, via un conventionnement avec les importateurs 

pour les inciter à privilégier une alimentation animale non-OGM, mais subventionner les agriculteurs 

étrangers est une double faute. 

C'est d'abord une faute écologique, car la France importe majoritairement du soja sud-américain. 

Or, la culture du soja est la première responsable de la déforestation de l'Amazonie. Subventionner 

les importations de soja, même non-OGM, revient donc à favoriser la déforestation dramatique de 

l'Amazonie. C'est inacceptable. 

Ensuite, c'est une faute économique, car subventionner les agriculteurs étrangers, c'est pénaliser 

les agriculteurs français et c'est accroître la compétitivité des concurrents de notre agriculture. 

Quand on a pour objectif d'augmenter la production de protéines végétales, on soutient les 

producteurs régionaux et non les producteurs étrangers. 

Vous souhaitez doter la région d'une infrastructure portuaire dédiée au développement des parcs 

commerciaux d'éoliennes en mer flottante. Or, de nombreuses études scientifiques montrent 

l'impact très négatif des éoliennes en mer sur l'environnement : pollution à l’aluminium des océans, 

fauchages des oiseaux migrateurs, perturbations de la faune marine et notamment des cétacés à 

cause des ultrasons. À cela, il faut ajouter les impacts très négatifs aussi de l'extraction des 

matières premières et de leur transformation pour construire ces éoliennes en mer, sans oublier les 

tonnes de charbon et de pétrole brûlées pour faire fonctionner les machines dans ces chaînes de 
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production et pour le transport. Le bilan environnemental complet de l'éolien en mer est en réalité 

loin d'être vert. 

Vous souhaitez développer un dispositif pour promouvoir l'action, la citoyenneté européenne et la 

diversité culturelle en Occitanie. N'oublions pas que la notion de citoyenneté européenne fut 

introduite par le traité de Maastricht pour développer une identité européenne nouvelle, distincte de 

celle forgée par des siècles de civilisation européenne. C'est donc un abus de langage et un coup 

de force sémantique, puisque la notion de citoyenneté européenne est subordonnée à la notion de 

nationalité qui relève de la seule compétence des États. Or, en France il existe une vraie crise de la 

citoyenneté française : abstention électorale massive, défiance envers les institutions de la 

République et les représentants élus, désintérêt de la politique et de la chose publique. Il est donc 

primordial de réconcilier les Français avec la seule citoyenneté qui les érige en souverains : la 

citoyenneté française. Pour cela, il faut mettre en avant ce qui unit les Français entre eux, ce qui fait 

France, au lieu de promouvoir les différences qui mènent au séparatisme. 

Vous parlez d’un Plan tourisme et responsable. Or, l'été 2020, surnommé l'été du vivre ensemble, a 

été marqué par une explosion des incivilités, délits et crimes dans les communes du littoral. 

Palavas-les-Flots fut le triste symbole médiatique d'une réalité connue par l'ensemble des stations 

balnéaires de l'Occitanie, car les communes dont la population est démultipliée l'été n'ont pas les 

moyens, seules, d'assurer la tranquillité des habitants, des touristes et des commerces. À cause du 

désengagement de l'État et de l'ensauvagement de la société, elles se retrouvent dépassées par 

l'accroissement des incivilités, délits et crimes. Elles manquent de moyens pour assurer la sécurité 

des habitants, des touristes et des commerces. La sécurité est un frein majeur au tourisme. 

La Région, dont le tourisme est une priorité, ainsi que le deuxième secteur économique, doit 

accompagner les communes du littoral pour assurer la tranquillité estivale, par le biais notamment 

d'aides au développement de la vidéoprotection et pas seulement dans les lycées et les transports 

régionaux. 

Merci, Madame la Présidente. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

Je m'excuse, j'ai sauté une page dans mon déroulé, c’est en fait Olivier MONTEIL qui aurait dû 

débuter, suivi de Bertrand MONTHUBERT.  

Nous allons reprendre le bon déroulé, je m'en excuse. 

Olivier MONTEIL donc pour quatre minutes, suivi de Bertrand MONTHUBERT pour sept minutes. 
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M. MONTEIL 

Madame la Présidente, chers collègues, l'acte II du Green New Deal, avec pas moins de 

10 plans à voter, accumule les propositions et pourrait donner l'illusion d'un programme de 

gouvernement régional, mais contrairement à l'acte I, ce rapport aligne en réalité, à la va-vite et non 

sans amateurisme, des poncifs, des propositions déjà engagées, des projets irréalistes, tout cela 

sous couvert de démocratie citoyenne qui est tout sauf démocratique. 

Sur la forme, il ne suffit pas de placer le mot « green » ou de parler de budget vert pour prétendre 

faire une région écologique parce que, par exemple, quand vous accréditez la mesure 31 de la 

Convention citoyenne qui entend, je cite, « réduire la chasse et les battues », vous cautionnez 

l'extrémisme écolo-gauchiste anti-chasse alors même que la chasse fait partie intégrante de nos 

traditions et de notre art de vivre et est le principal vecteur écologique de terrain, puisqu'elle régule 

naturellement les écosystèmes et protège l'environnement. 

Je relève aussi que ce rapport se paie de mots, voire de barbarismes avec des « occitalités » par-ci, 

des économies collaboratives circulaires par-là, des pré-incubateurs de projets en startup studio, 

tout un verbiage affligeant de ridicule. Pas de doute, c'est bien du socialisme ! 

Ce rapport révèle sans surprise un clientélisme effréné avec la création encore de nouveaux 

comités Théodule en veux-tu, en voilà : l'Agence ARIS, le Comité régional de la vie associative, les 

comités de pilotage des bassins de vie, l'Observatoire transfrontalier du changement climatique ou 

encore l'obscur Conseil d'attractivité régionale. C'est bon ! Ne vous fatiguez plus, il ne vous reste 

plus aujourd'hui assez de sympathisants au Parti socialiste pour chercher à les caser encore 

quelque part ! 

Sur le fond, ce rapport s'apparente à une tentative ratée de construction d'état régional. Vous 

développez au plan 6 une doctrine d'autonomie et de souveraineté régionale en matière de soutien 

économique alors même que la réglementation de l'Union européenne, que vous défendez, vous 

l'interdit. Vous prétendez dé-métropoliser la région Occitanie alors que votre projet socialiste de 

2015, avec la loi NOTRe, votre loi NOTRe, vise au contraire à faire disparaître les départements et 

à installer des métropoles. 

Vous avez dit incohérence et je vous avoue qu'avec des propositions comme, je cite, 

« expérimenter des camions itinérants de services publics en territoires ruraux », levier 4, action 6, 

on a plutôt de quoi être inquiet. La dé-métropolisation et le rééquilibrage des territoires ne sont pas 

prêts de se réaliser. 

Par ailleurs, le pilier 5 du rapport est un feu d'artifice - dans tous les sens du terme « artifice » - de 

fausse souveraineté avec l'attribution à la Région de prérogatives diplomatiques qu'elle n'a pas et 

qu'elle n'aura jamais. Vos prétentions d'accords de coopération avec le bassin méditerranéen, mais 

aussi, allons-y donc, avec l'Afrique, avec l'Asie, sans bien sûr les moyens de les mettre en œuvre, 
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sont purement illusoires. On découvre même l'appellation « d'ambassadeurs » dans les Maisons de 

la région à l'étranger qui seraient donc vos ambassades. On ne se refuse rien ! 

Enfin, il me faut rappeler l'imposture de la Convention citoyenne qui a inspiré la totalité de ce 

rapport. Elle n'est composée que de 100 membres tirés au sort parmi un panel déjà trié au 

préalable, hors de toute transparence. Cette Convention n'est aucunement représentative de notre 

région. Un seul exemple : seuls 7 % de ses membres se sont déclarés hostiles à l'écriture inclusive, 

vous savez, cette offense grotesque à notre langue française dont vous vous gargarisez si souvent, 

alors qu'en réalité, 75 % des Français la rejettent. 

Bref, cette Convention n'est qu'un relais de propagande de la majorité régionale et une parodie de 

démocratie, au mépris des seuls représentants démocratiquement légitimes que sont les élus 

régionaux. 

En conclusion, ce rapport ne sort donc pas de l'illusion de la propagande et du déni de démocratie 

auquel, malheureusement, vous nous avez déjà habitués. Merci. 

 

LA PRÉSIDENTE 

La parole est à M. MONTHUBERT pour sept minutes. Il sera suivi par M. PAGNOUX pour 

cinq minutes, s’il vous plaît. 

 

M. MONTHUBERT 

Merci, Madame la Présidente. 

J'entends parler de parodie, mais j'ai l'impression parfois de faire face à une parodie de débat 

démocratique quand nous sommes dans un moment aussi important que celui que nous vivons 

aujourd'hui. 

Ce Plan de transformation et de développement, ce Green New Deal que certains s'emploient à 

moquer parce qu'ils ne veulent pas rentrer derrière chacune des lignes et voir que derrière chaque 

ligne, il y a des actions concrètes, des actions au service de nos citoyens, des actions au service de 

la construction de notre avenir, eh bien ce plan a mobilisé de nombreux élus, des experts, des 

techniciens et, oui, des citoyens et même des citoyens tirés au sort, en effet, et nous l'assumons. 

Ce travail qui a conduit à l'élaboration de ce texte important sur lequel nous sommes invités à 

délibérer cet après-midi part d'un constat. Ce constat a été fortement illustré à l'occasion de la crise 

sanitaire extrêmement massive que nous vivons malheureusement aujourd'hui : notre monde est 

aujourd'hui confronté à trois grands défis auxquels nous devons nous confronter à chaque échelon, 

du plus local au plus global. 
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Le premier défi, évidemment, nous le connaissons tous, est celui de la crise environnementale, 

celle du changement climatique, du déclin de la biodiversité. Notre crise sanitaire, nous le savons, a 

été favorisée par cette crise environnementale. 

Mais il y a un second défi : celui de la transition numérique. Le monde du travail, celui des rapports 

sociaux et même la démocratie sont profondément impactés aujourd'hui par le numérique et, nous 

le savons, les acteurs dominants se trouvent en dehors de l'Europe. L'économiste Daniel COHEN 

disait il y a quelques mois « La crise du coronavirus signale l'accélération d'un nouveau capitalisme, 

le capitalisme numérique ». Nous devons évidemment nous y confronter ». 

Le troisième défi est celui des inégalités, qu'elles soient économiques, qu'elles soient de genre - eh 

oui, j'utiliserai l'écriture inclusive, comme 93 % des participants de la Convention citoyenne le 

soutiennent -, d'origine, d'origine sociale, d'origine ethnique, de handicap. Nous sommes au cœur 

de la Semaine européenne pour l'emploi des personnes handicapées, évidemment, et le message 

à leur égard est important. 

Tout cela génère de nombreux désordres sociaux et démocratiques. Là aussi, la crise sanitaire a 

montré combien les inégalités sont fortes et, malheureusement, s'accroissent. 

Il y a aussi un deuxième constat : nos concitoyens sont très inquiets, voire en colère. Ils subissent 

toutes ces crises, ils ont peur de l'avenir, de la pauvreté, de la montée des inégalités. Que ce soit 

les femmes, les personnes en situation de handicap, les jeunes ou les travailleurs précaires, tous 

sont dans une situation où ils ont le sentiment que l'avenir sera pire que le passé et souvent, trop 

souvent malheureusement, ils doutent du sens des actions, ils sont défiants vis-à-vis des pouvoirs, 

certains sont même parfois tentés par le complotisme. 

Alors, à partir de ce constat, nous avons bien le devoir d'agir à chaque échelon, qu'il soit régional, 

national, européen ou mondial, mais notre échelon, l'échelon régional, est particulièrement 

important pour mettre en œuvre des réponses cohérentes et accompagner le changement de nos 

modes de vie. 

Nous n'avons pas attendu la crise actuelle pour agir et, vous le savez, au fil des assemblées 

plénières, tout au long de ce mandat, nous avons agi pour une construction politique forte, mais 

aujourd'hui, il s'agit de marquer une nouvelle étape avec ce Green New Deal qui répond pleinement 

aux constats évoqués. Face aux trois défis, il accompagne les trois transitions : la transition 

écologique et énergétique, la transition vers un numérique durable et sobre, la transition vers une 

société égalitaire. Ces trois transitions se nourrissent mutuellement. 

Face à la perte de sens et à la peur de l'avenir, ce Green New Deal donne une perspective, trace 

un chemin et protège la population. Face à la défiance, il engage une méthode, celle de la 

Convention citoyenne, celle des nouveaux repères économiques, sociaux et environnementaux qui 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 53 
	
  

 
 

sont également dans le rapport, celle également, j'y reviendrai plus tard, du laboratoire des 

transitions. 

Mais, évidemment, il ne s'agit pas de décréter le monde d'après, il faut aider chacun à y prendre sa 

part et nous appuyer sur nos forces. Ses forces, ce sont nos forces scientifiques, la recherche, 

l'éducation, l'enseignement supérieur, la formation, la capacité d'innovation de nos habitants, de 

nos entreprises et de nos associations. 

Quelques actions de ce Green New Deal à l'appui de ces messages. 

Les défis clés que nous voterons dans un rapport nous permettront de devenir leaders sur 

l'hydrogène vert, de renforcer encore nos forces scientifiques sur la biodiversité ou bien sur les 

maladies émergentes comme celle qui nous frappe aujourd'hui, d'investir également dans l'avenir 

de la science et de la technologie avec les technologies quantiques. Ces premiers défis clés, sur 

lesquels nous sommes amenés à délibérer aujourd'hui, sont le produit d'un travail avec les 

universités et les organismes de recherche. Il y en aura de nouveaux en 2021 qui doivent faire 

l'objet du même travail exigeant de construction collective. 

C'est aussi tout un levier autour de la transition numérique, une transition numérique qui doit être 

souveraine, qui doit être sobre et qui doit être éthique. Elle permettra des actions très concrètes, par 

exemple le développement d'une gamme de services numériques inclusifs pour l'orientation, la 

formation et l'emploi. Ce sont des actions en cours de développement dont les habitants de la 

région pourront voir les premiers effets dès le début d'année 2021, par exemple autour de la 

recherche de formations adaptées à la recherche d'un emploi, pour acquérir les compétences 

nécessaires pour un nouvel emploi. 

Évidemment, la formation est au cœur de ce Green New Deal. Encore une fois, il ne s'agit pas de 

décréter la transition, qu’elle soit écologique, énergétique, numérique ou vers les égalités, encore 

faut-il accompagner chacun, encore faut-il former dans toutes les entreprises pour pouvoir le mettre 

en place. 

Il s'agit également, dans le cadre du numérique, de créer un cadre de confiance éthique, équitable 

et souverain pour développer une économie durable de la donnée. 

Il s'agit, dans le domaine de l'enseignement supérieur, d'accompagner les stratégies de 

développement des villes universitaires d'équilibre de manière à favoriser l'accès à l'enseignement 

supérieur sur tout le territoire, où que l'on soit né et où que l’on vive, avec des dispositifs innovants 

comme les campus connectés. 

Enfin, nous allons pouvoir créer le Laboratoire des transitions pour aider à construire des politiques 

publiques innovantes qui soient vraiment ancrées dans nos spécificités locales. C'est un dispositif 

permanent de collaboration entre acteurs académiques, mais aussi acteurs des politiques publiques 

pour qu'il puisse y avoir une mobilisation conjointe de collectifs de chercheurs pluridisciplinaires 
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dont l'expertise sera mobilisée pour éclairer des questions particulières, des enjeux territoriaux et 

pour aider à construire des politiques publiques innovantes dans le domaine des transitions et, en 

premier lieu évidemment, dans le domaine de la transition énergétique et écologique. 

Cette politique, Madame la Présidente, porte déjà ses fruits, puisque notre région est une des plus 

dynamiques. Des chercheurs du nord de la France - ce ne sont pas des chercheurs chauvins - ont 

calculé un indice écologique régional qui place notre région en première position nationale parmi les 

régions. Avec ce Green New Deal, nous allons plus loin en affichant plus clairement encore nos 

grandes priorités et nous donnons ainsi un sens au mot progrès. C'est une étape essentielle à 

l'échelle de notre région. 

J'espère que l'heure n'est pas aux calculs politiciens ou aux tentations de démarcation, car je crois 

que nos concitoyens qui sont aujourd'hui confrontés à la crise ne le comprendraient pas. J'espère 

que nous pourrons nous montrer unis autour de ce projet ambitieux, car sa réussite sera celle de 

chacun de nos habitants. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à M. PAGNOUX pour cinq minutes. Il sera suivi par Mme BRUTUS pour six 

minutes s’il vous plaît. 

 

M. PAGNOUX 

Madame la Présidente, chers collègues, nous nous félicitons aujourd'hui de la décision 

historique du Conseil d’État qui enjoint le gouvernement à revoir sa copie sous trois mois pour 

respecter les engagements climatiques pris par la France. À travers cette décision, c'est une 

obligation de résultat et pas seulement de moyen qui s'impose à l'État en matière de lutte contre le 

changement climatique. 

C'est avec cette même exigence que nous avons contribué, au sein du groupe de travail, à 

l'élaboration de ce Plan de transformation et de développement. Nous nous félicitons donc de la 

mise en place d'un Plan protéines végétales visant une autonomie alimentaire de qualité et sans 

OGM. 

Sur les mobilités rails et vélos, les alternatives à la voiture individuelle, nos nombreuses 

propositions ont été prises en compte. 

Nous avons porté la nécessité de développer les nouveaux indicateurs de richesse et le Plan 

proposé intègre cette dimension. 

Sur les questions européennes, le renforcement du lien Europe-Région a été évoqué dans le cadre 

des rencontres organisées par Occitanie Europe avec quatre commissaires européens et porte 
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l'ambition d'exister sur la scène européenne pour faire entendre les voix des territoires dans la lutte 

contre le changement climatique, pour l'emploi et l'aménagement du territoire. 

Tout au long du mandat, nous avons également exprimé nos positions sur la question des 

transports, des pesticides, de la recherche, de la nécessaire mutation industrielle. Cependant, nous 

regrettons que sur bien des points, nos propositions n'aient pas été intégrées. 

Dans le domaine de la recherche, nous constatons un déficit de financement sur les questions de 

mutation vis-à-vis du climat et de l'impact sur la santé. 

Dans le domaine touristique, qu'en est-il de l'adaptation des stations balnéaires et de montagne 

face au changement climatique, de leur maîtrise de la consommation d'eau ? 

Dans le domaine de l'économie, la mutation industrielle, notamment aéronautique, ne peut se baser 

uniquement sur la chimère de l'avion vert. Il est d'ailleurs symptomatique qu'il soit question 

uniquement d'innovation technologique et très peu d'innovation sociale et d'économie sociale et 

solidaire. 

Dans le cadre de la transition numérique, qu'en est-il des actions sur la sobriété numérique, le 

recyclage des déchets du numérique, le stockage des données informatiques moins gourmand en 

énergie ? 

Dans le cadre des groupes de travail, nous avons auditionné plusieurs intervenants. Qu'en est-il 

des propositions qu'ils ont faites sur le génie écologique, sur la restauration des milieux, sur le lien 

entre santé et agriculture ? 

De la même façon, dans ce Green Deal il est question de réduire l'usage des produits 

phytosanitaires. Or, le monde de demain a besoin de sortir de l'usage des pesticides. C'est 

d'ailleurs bien le soutien à la conversion à l'agriculture biologique qui a été massivement plébiscité 

par nos concitoyens à l'occasion de la consultation. Ce sont également des engagements de la 

charte Territoire sans perturbateurs endocriniens. L'agriculture biologique doit devenir le standard 

agricole en Occitanie. Vous me direz peut-être que c'est une question de nuances. Or, c'est d'un 

vrai changement de paradigme dont il est question : dans un cas, nous adaptons le système en 

tentant de réduire son impact sur l'environnement ; dans l'autre, nous nous engageons dans une 

nouvelle relation à la nature à travers une écologie de transformation. 

De la même manière, sur le plan économique, ce rapport considère la transition écologique comme 

un secteur stratégique parmi d'autres alors que pour nous, c'est bien l'engagement dans cette 

transition qui devra conditionner les aides relatives à la relocalisation industrielle. 

La question qu'il faut se poser est : pourquoi a-t-on besoin d'un Green Deal pour faire face à 

l'effondrement de la biodiversité et à la crise climatique, pour trouver des méthodes, pour enrayer 

cela ? Le Green Deal ne doit pas être une simple évolution, mais un véritable changement de 
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paradigme. Les élus écologistes ont fait des propositions dans les groupes de travail, mais nous 

regrettons que cette rupture ne soit pas proposée aujourd'hui. 

Le Green Deal proposé ne permet pas non plus de lever les incohérences que nous mettons en 

évidence depuis le début du mandat - cela ne vous surprendra pas -, incohérences qui permettent 

de demander une ligne aérienne entre Carcassonne et Toulouse, qui permettent de continuer à 

financer l'agriculture chimique ou des projets participant à l'artificialisation des terres tels la LGV ou 

l'autoroute Castres-Toulouse. 

Nos différences sur ces dossiers sont bien connues. Elles correspondent à des réponses différentes 

à apporter à l'urgence de la crise environnementale. Et pour que le mot « new » du Green New 

Deal soit au rendez-vous, nous devons avoir des pratiques nouvelles sur ces dossiers anciens. 

Vous l'avez compris, nous sommes déçus par le contenu de ce rapport. Malgré des mesures de 

qualité, il n'apporte pas de réponses aux incohérences que j'ai pu décrire plus haut, à un moment 

où nous devons passer à une écologie de la transformation qui doit guider l'ensemble de nos 

politiques. Notre position aujourd'hui sur ce dossier s'inscrit dans une obligation à beaucoup mieux 

faire, car nous avons peu de temps pour agir et permettre à nos enfants de vivre sur une planète 

respirable. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

La parole est à Florence BRUTUS pour six minutes, suivie d'Anne-Sophie MONESTIER pour trois 

minutes, s'il vous plaît. 

 

Mme BRUTUS 

Madame la Présidente, chers collègues, depuis 2007 la région Occitanie s'est employée, à 

travers un travail collectif impliquant acteurs publics et privés citoyens, à imaginer un nouveau 

modèle de société capable de répondre aux enjeux sociaux, environnementaux et humains qui 

chaque jour s'imposent avec plus de force. 

En décembre 2019, nous avons adopté la feuille de route « Occitanie 2040 » fixant les grands 

objectifs à atteindre pour faire évoluer la société vers un modèle durable et juste, à savoir le 

changement de modèle et le rééquilibrage territorial. Cette stratégie partagée s'appuie sur les 

valeurs et les principes fondamentaux de la citoyenneté active. 

Peu de temps après, la crise sanitaire engendrée par l'épidémie de Covid-19 nous obligea à 

réorienter nos actions pour protéger les habitants et préparer l'avenir. 
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Depuis, nous avons travaillé à l'élaboration d'un projet axé sur les deux piliers de « Occitanie 

2040 ». Ce projet s'inscrit dans la logique du Green New Deal européen et tire également les 

enseignements de la crise de la Covid-19. 

Ce Plan de transformation et de développement apportera des solutions concrètes pour penser 

l'avenir autrement. Nous avons trouvé important que ce projet soit fait pour et avec les habitants, en 

s'appuyant notamment sur la Convention citoyenne Occitanie, comme nous l'avons fait d'ailleurs sur 

d'autres sujets tout au long du mandat. Cette manière de faire de la Gauche plurielle régionale 

constitue une signature ou une marque de fabrique dans laquelle nous, le groupe des Radicaux de 

gauche, nous nous inscrivons pleinement. Cette démocratie participative est complémentaire de la 

démocratie représentative qui reste et demeure prépondérante. Ainsi, la concertation des citoyens 

vient bonifier et conforter l'action des élus. 

L'ensemble de ce travail a abouti au Plan de transformation qui est présenté aujourd'hui avec ses 

quatre axes, ses dix plans d'actions et ses cinq leviers que je ne vais pas redévelopper, car ils ont 

déjà été présentés auparavant. Notre groupe s'inscrivait déjà dans les priorités de cette majorité sur 

l'alimentation, la santé, la solidarité territoriale, l'économie et les mobilités durables. Le travail mené 

ces derniers mois est en cohérence avec celui engagé depuis le début du mandat. Il vient le 

prolonger et le renforcer. Nous validons la stratégie, le contenu et la manière de faire. 

Madame la Présidente, vous pouvez compter sur le soutien plein et entier du groupe des Radicaux 

de gauche pour mener à bien nos objectifs. 

Je tiens par ailleurs à souligner que la dénomination du levier « justice territoriale » est le fruit d'une 

proposition de la Convention citoyenne. Nous nous la sommes pleinement appropriée, car elle 

traduit explicitement notre vision. 

À travers ce Plan de transformation, nous présentons notre plan pour répondre aux difficultés 

sociales, écologiques et économiques auxquelles la Région et ses habitants font face. 

Responsabilisation des citoyens, justice sociale et territoriale, services publics, nouvelle donne 

tournée vers l'humain et l'écologie sont les grands principes de ce projet. 

J'évoquais plus haut la justice territoriale et je souhaite revenir dessus, car le territoire est au cœur 

de notre démarche collective. En effet, nombre de raisons portent à penser que les inégalités 

territoriales affectent le bien-être des habitants et minent la cohésion territoriale, économique, 

sociale et environnementale et que la justice territoriale constitue donc, de ce fait, une nouvelle 

frontière du pacte républicain. Il est communément accepté que les territoires sont par nature 

inégaux. Il importe donc de connaître les inégalités des territoires si l’on veut les combattre et de les 

comprendre si l’on entend les contenir. 

Ces inégalités entre territoires se traduisent par des inégalités de destin entre citoyens, par des 

inégalités sociales persistantes du fait du territoire, que ce soit en matière d'accès à l'emploi, 
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d'accès aux soins, de mobilité, etc. Face à cela, pas de fatalité ! Nous menons une action 

ambitieuse et volontariste en faveur du rééquilibrage et de la cohésion territoriale. Combinant 

analyses, méthodes et dispositifs, ce rapport nous présente une feuille de route ainsi qu'une boîte à 

outils pour agir. Croisant à la fois regards d'experts et de responsables politiques afin d'enrichir 

l'analyse, il se veut une première étape d'un débat démocratique, débat dont doivent s'emparer 

dans l'avenir les habitants des territoires pour le faire vivre. 

Pour finir, la crise actuelle ne menace pas seulement d'accroître les inégalités territoriales, elle 

fragilise aussi considérablement les mécanismes de régulation qui avaient permis de les atténuer 

dans le passé. Face à ce double risque, la mise en place de correctifs après coup ne suffit pas, 

d'autant que les marges de manœuvre budgétaire sont restreintes. Il faut une stratégie globale. Le 

développement durable peut constituer l'armature d'une telle stratégie, à condition de ne pas le 

réduire à sa seule dimension environnementale et d'en valoriser les spécificités réelles. 

Appuyer la solidarité sur des collectivités autonomes et partenaires, prendre en compte les 

inégalités écologiques, étendre les études d'impact aux impacts sociaux, conditionner les politiques 

contractuelles à des objectifs d'égalité, réinventer les notions de proximité et d'accessibilité ou faire 

de la transition écologique et énergétique une opportunité d'innovation technique et sociale 

constituent quelques-unes de ces nombreuses propositions. 

Nous sommes déterminés à agir dans la proximité et l'écoute, à vos côtés, Madame la Présidente, 

pour mettre en œuvre ce projet qui nous anime. Vous comprendrez donc que le groupe des 

Radicaux votera unanimement ce projet. Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à Anne-Sophie MONESTIER pour 3 minutes. Elle sera suivie par Michel 

BOUSSATON pour six minutes, s’il vous plaît. 

 

Mme MONESTIER 

Madame la Présidente, chers collègues, le Plan régional de transformation et de 

développement que vous avez curieusement tenu à baptiser Green New Deal est soumis ce jour à 

notre approbation. Il se veut la réponse de l'Occitanie au défi climatique. 

Son objectif est ambitieux : accélérer le changement de nos modes de vie et de consommation pour 

les rendre plus sobres et plus vertueux. Annoncé au printemps, il a été engagé lors de l'assemblée 

plénière du mois de juillet. J'étais à cette occasion intervenue pour dire nos interrogations. 

J'interviens aujourd'hui pour livrer notre regard, un regard objectif tant sur la méthode d'élaboration 

que sur le contenu. 
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Deux faits marquants se dégagent de ce processus d'élaboration : d'abord, la marginalisation des 

élus ; ensuite, l'échec de la votation citoyenne. 

C'est une pratique désormais bien installée au sein de notre collectivité : les élus de l'opposition, 

que nous considérons constructive, n'ont pas voix au chapitre. Ce Green New Deal en donne une 

nouvelle illustration. Vous avez multiplié les instances participatives, les parlements, les agoras, les 

assemblées pour mieux marginaliser le CESER qui ne trouve pas grâce à vos yeux alors qu’il 

représente la société civile régionale et, surtout, pour tenir à l'écart les élus de la minorité régionale. 

Nous le déplorons et le regrettons. 

Pourtant, nous étions prêts, comme vous l'avait indiqué notre collègue Élisabeth POUCHELON, à 

travailler sur ce plan important pour l'avenir de notre région. Au final, nous avons reçu dans notre 

KBox un document ficelé. Votre conception de la démocratie s'arrête hélas aux portes de 

l'opposition ! 

Un autre fait mérite également d'être souligné : vous n’avez de cesse de rappeler l'importance de la 

démocratie participative et elle peut effectivement compléter utilement la démocratie représentative, 

mais à la seule et unique condition de refléter une expression populaire véritablement 

représentative. Ceci implique que la participation soit significative. Or, la votation citoyenne a 

rassemblé un nombre de participants extrêmement faible, au regard notamment de la 

communication faite par la Collectivité : moins de 1 % des six millions d'habitants d'Occitanie se 

sont exprimés. C'est un échec. Qui plus est, un échec coûteux ! À cet égard, pouvez-vous nous 

indiquer le coût de cette consultation ? 

En ce qui concerne le contenu du Green New Deal, ce document, long et lourd qui s'articule autour 

de dix plans thématiques et cinq leviers de transformation ressemble à un catalogue de bonnes 

intentions avec lesquelles on peut ne pas être en désaccord, mais un catalogue duquel ne se 

dégagent aucun souffle, aucune vision, aucun dessein, aucune utopie. Une fois sa lecture achevée, 

une impression s'impose : celle de l'inachèvement. 

En outre, alors même qu'il se veut exhaustif, on s'étonne d'un certain trou dans la raquette. Deux 

exemples parmi d'autres : dans le Plan lycée et enseignement supérieur, rien sur le décrochage 

scolaire alors que le confinement a fait exploser le nombre de décrocheurs ; dans le Plan recherche 

et innovation, pas un mot sur l'économie de la longévité et la silver économie. 

Enfin, ce qui frappe à la lecture, c'est l'absence d'ancrage. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure ! 
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Mme MONESTIER 

J'ai fini ! 

La géographie et l'histoire de l'Occitanie disparaissent sous l'amoncellement de formules à la mode. 

Au final, ce Green New Deal est d'un vert bien pâle, alors que l'enjeu laissait espérer un Plan d'un 

vert émeraude ou turquoise. 

Peut-on néanmoins voter contre au motif que ce Green New Deal se contente de repeindre en vert 

nos politiques aux régionales sans innover ? Sans doute pas. 

Faut-il pour autant voter pour ? Sans doute pas non plus. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est donc à M. BOUSSATON pour six minutes. Il sera suivi de M. COSSANGE pour trois 

minutes. 

 

M. BOUSSATON 

(Problème de micro) 

C’est mieux comme cela ? (Oui). Bon. Décidemment… C’est un FFP2. 

(Nouveau problème de micro) 

Je suis très fier que vous me tendiez autant de micros, je vous remercie ! 

Je le répète au cas où vous ne l’auriez pas compris, le soin ne fait malheureusement pas partie des 

domaines de compétence des régions. Cependant, les Conseils régionaux se sont vus confier par 

le Code général des collectivités territoriales la fonction de promouvoir le développement sanitaire 

de leur région. Cet article a pris toute son importance durant la période de crise sanitaire que nous 

vivons. 

Cette période a par ailleurs mis en exergue la rigidité et les faiblesses d'un système hypercentralisé, 

alors que les Régions ont su faire preuve d'une flexibilité et d'une adaptabilité remarquables. 

Dès le 3 avril 2020, la région Occitanie avait déjà adopté son premier Plan d'urgence sanitaire avec 

pour priorité la préservation de la santé des habitants. Cela allait d'ailleurs dans le sens des 

préoccupations révélées comme prioritaires par la Convention citoyenne d'Occitanie. Parmi 

d'autres, plusieurs actions ont été particulièrement remarquées : des achats massifs de masques à 

un moment où il en manquait cruellement et leur répartition harmonieuse sur le territoire en 

collaboration avec l’ARS et les Conseils départementaux ; le soutien aux entreprises du territoire 

produisant du matériel sanitaire, avec parfois le repositionnement de leur production pour être au 

plus près des demandes ; la mise en place de transports pour le personnel hospitalier ; l'aide à 
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l'accélération de la recherche et, enfin, en collaboration avec l’ARS et la Croix-Rouge, une 

opération de tests pour les populations isolées et vulnérables dans les territoires ruraux et de 

montagne, Mme la présidente en a parlé tout à l'heure, je n'y reviendrai pas. 

En juillet 2000, le Plan de relance du thermalisme s’est inscrit dans la même perspective. 

Aujourd'hui, nous vous proposons un Plan de transformation. Il est fait d'actions concrètes, soit en 

complément d'actions déjà existantes, soit d’actions totalement innovantes. Elles sont le fruit du 

travail des élus, mais aussi d'auditions d'experts. Nous les avons regroupées en quatre 

thématiques : l'accès aux soins de premier recours, l'attractivité des formations sanitaires et 

sociales des métiers de la santé, la prévention et l'éducation à la santé et enfin, plus complexe, la 

participation à la conduite d'un travail de réorganisation de notre système de santé en synergie 

avec les autres régions de France. 

Première thématique : développer l'accès aux soins de premier recours sur l'ensemble du territoire. 

Depuis de nombreuses années, nous assistons à la désertification sanitaire de certains territoires. 

Les Régions n'ont jamais eu la possibilité de participer à la détermination du nombre de médecins 

formés. Elles n'ont donc agi, à travers leur rôle d'aménagement du territoire, que par l'aide à la 

création de maisons de santé pluridisciplinaires. Force est de reconnaître que cette politique, certes 

très utile, a atteint ses limites. 

Dans le cadre d'une coopération très fructueuse, amicale et efficace avec Marie PIQUÉ, tu en 

parlais tout à l’heure, tu vois, nous avons donc décidé de promouvoir la création de centres de 

santé, car l'exercice salarié nous semble aujourd'hui être privilégié par les jeunes médecins. Ce 

travail commence à porter ses fruits et nous allons le compléter en créant, ce qui est notre action 

n° 1, un véritable réseau régional des centres de santé. Ce réseau permettra de travailler avec tous 

- les territoires, les professionnels de santé, les universités, les Ordres professionnels - pour 

permettre une meilleure couverture sanitaire sur l'ensemble du territoire. 

Notre deuxième action concerne plus spécifiquement la télésanté. Outre le financement ponctuel de 

matériels de télémédecine vers les zones déficitaires, nous avons décidé d'adhérer au GIP e-Santé. 

Cela nous permettra de devenir un des partenaires du développement de la télémédecine sur 

l'ensemble de notre territoire, puisque nous devons intégrer le conseil d'administration de ce GIP. 

Pour terminer ce chapitre, notre troisième action sera d'être à l'écoute d'initiatives ponctuelles, en 

fonction des populations présentant des pathologies et des handicaps particuliers, par le soutien de 

projets immobiliers spécifiques. À titre d'exemple, dès 2020 un centre de santé dédié à l'obésité, un 

centre de santé sexuelle pour le dépistage du VIH Sida et à partir de 2020 sont en projet une 

maison de répit à Perpignan, des projets sport santé. Je n'ai pas le temps de m'étendre sur ce sujet. 

Le deuxième chapitre concerne les actions à mener pour augmenter l'attractivité des professionnels 

de santé et l'attractivité de certains métiers. Tout d'abord, les formations. Il est habituel de dire que 
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les formations sanitaires et sociales sont sous la dépendance et sous la responsabilité des régions, 

mais il me semble nécessaire de vous rappeler qu'il existe schématiquement deux groupes de 

formation : 

- Premier groupe : les formations à quotas. Le nombre d'apprenants est alors fixé, certes sur 

proposition des régions, mais par le ministère après avis de l’ARS. Nous n'avons donc pas la 

possibilité d'augmenter le nombre d'apprenants formés par notre simple initiative. C'est 

malheureusement le cas des infirmières ou des kinésithérapeutes. Depuis la crise sanitaire, un 

travail a été entamé avec le cabinet du Premier ministre qui nous fait espérer, pour l'année 

prochaine, une augmentation significative des apprenants dans ces disciplines. 

- Deuxième groupe : les formations sans quota. La Région a alors la possibilité de déterminer 

le nombre d'apprenants. À titre d'exemple, la Région prévoit une augmentation significative dans les 

métiers en tension : 25 % pour les auxiliaires de puériculture, 50 % pour les psychomotriciens, 35 % 

pour les aides-soignants. Concernant cette dernière profession, la faible attractivité du métier rend 

l'attrait vers les écoles incertain. Je vous rappelle que certaines régions ont plus de places dans les 

écoles que de candidats. Vous pourrez donc constater l'effort considérable des régions. 

Pour pallier l'absence d'attractivité du métier d’AS et d’AES, nous vous proposons de doubler l'aide 

régionale à l'acquisition de véhicules électriques et hybrides rechargeables d'occasion. Vous en 

avez parlé préalablement. 

Le troisième chapitre concerne plus spécifiquement la prévention et l'éducation à la santé par des 

actions spécifiques. Tout d'abord, travailler au développement chez les jeunes, en particulier les 

lycéens, des réflexes de prévention de santé. Ensuite, à l'usage de toute la population, utiliser les 

« maisons de ma région » pour être un vecteur de l'information. Enfin, continuer à soutenir la 

recherche sur le vieillissement en bonne santé, projet Inspire, et favoriser les actions sport, santé et 

bien-être, nous en avons déjà parlé. 

En action n° 9, nous assurerons la promotion du thermalisme, par exemple par l'inclusion du 

thermalisme dans les propositions de la carte Occ’ygène. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur le quatrième chapitre, d'abord parce que je n'en ai plus le 

temps… 

 

LA PRÉSIDENTE 

Oui, tout à fait, merci de conclure. 

 

M. BOUSSATON 

Il consiste à réinterroger l'organisation du système de santé. Il s'agit d'un très vaste 

problème qui ne peut être le seul fait des régions, mais nécessite leur participation à un travail avec 
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l'État. Notre présidente a fait plusieurs déclarations ces dernières semaines sur le sujet, je vous 

laisse le soin de vous y reporter. 

Veuillez m’excuser d'avoir été un peu long. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. Votre temps était décompté quand il y avait la problématique des micros, c'est 

pourquoi je vous ai laissé un peu plus de temps et ne vous ai pas rappelé à l'ordre. 

La parole est à M. GAREL pour six minutes, suivi par Mme POUCHELON. 

Je vous demande en revanche, quand il n’y a pas de problème technique, de respecter les temps 

qui vous sont attribués. 

 

M. GAREL 

Ne présumez pas de mon bavardage, Madame la Présidente, ne vous inquiétez pas. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Cela ne vous était pas adressé particulièrement, Monsieur GAREL, pas du tout. 

 

M. GAREL 

Oui, j'ai bien compris, ne vous inquiétez pas. 

Madame la Présidente, chers collègues au nom du groupe des Radicaux de gauche et après 

l'intervention de ma collègue Florence BRUTUS, je voudrais compléter votre position sur ce travail 

ambitieux dont nous vous proposons aujourd'hui de débattre : le Green New Deal. Cela a déjà été 

dit, mais permettez-moi de souligner le formidable travail collectif, travail partagé, qui a abouti à la 

présentation de ce rapport. 

Ce grand Plan de transformation et de développement, fruit de la réflexion des élus, irrigué par 

l'ensemble des outils de co-construction que la Région a mis en œuvre - le Parlement de la mer, le 

Parlement de la montagne et les États généraux du rail et de l'intermodalité - intègre de surcroît les 

résultats de l'innovante Convention citoyenne que la région Occitanie a été la seule à proposer. 

Je veux souligner également la capacité d'adaptation de l'ensemble des acteurs qui ont contribué à 

ces réflexions face à la crise sanitaire inédite, gravissime, qui touche le monde, notre pays et, bien 

sûr, notre région. De nombreux aspects d'ailleurs des réflexions de ce rapport intègrent des actions 

pour répondre à cette crise. 

J'aimerais faire un focus sur deux thèmes de ce rapport. 

D'abord, les transports, compétence majeure de la région où notre action déjà reconnue est 

complétée aujourd'hui par des propositions innovantes qui s'inscrivent à la fois dans l'objectif de 
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devenir une région à énergie positive et dans une cohérence d'actions permettant de soutenir et de 

préparer l'économie de demain. Quelques exemples : 

- Notre engagement dans un contrat de long terme avec SNCF Réseau où la Région est prête 

à mobiliser 800 M€. La mobilisation de la Région en la matière est du double du premier Plan rail 

pour sauver notre réseau ferré. Dans ce cadre, compte tenu de notre implication, nous avons bien 

sûr des exigences vis-à-vis de SNCF Réseau, notamment sur la réouverture de lignes. Ce sont nos 

exigences, mais ce sont aussi celles qui avaient été indiquées lors des états généraux du rail et de 

l'intermodalité. 

- Nous utilisons les possibilités de la loi LOM pour, par exemple, développer le fret avec nos 

voisins, la nouvelle Aquitaine, sur la ligne Auch-Agen, par exemple. Nous utilisons également un 

aspect de la loi LOM pour prendre la maîtrise d'ouvrage sur les travaux nécessaires à la 

réouverture de deux lignes emblématiques : Montréjeau-Luchon et Alès-Bessèges. 

- Un engagement fort et global sur le renouvellement et le verdissement du matériel avec 

plusieurs outils dont certains à échéance très rapide : le train hybride pour 2022, le train à batteries 

pour 2023 et les trains à hydrogène pour 2024. Favoriser les déplacements, c'est aussi développer 

les grandes infrastructures. 

- Nous rappelons notre soutien et notre engagement en faveur des projets LGV sur notre 

territoire. 

- Nous appelons également à une évolution du modèle de gouvernance des infrastructures 

urbaines. 

Nous souhaitons très clairement un travail partenarial fort, plus fort encore, notamment avec les 

métropoles que nous soutenons dans leurs projets, une plus grande cohérence dans nos actions. 

C'est un profit évident pour les usagers et pour les citoyens. 

Sur ces aspects du transport, je ne vais pas détailler le Plan vélo régional, mais il y a en la matière 

une vraie recherche de complémentarité et des actions concrètes, notamment pour permettre 

l’embarquement des vélos à la fois dans les trains et dans les cars, il y a l'idée d'un deuxième vélo à 

la gare, l'expérimentation de stationnements pour vélos dans certaines aires de covoiturage, autant 

d’actions qui développent l'usage du vélo et dans lesquelles nous nous inscrivons. 

Je veux insister également sur la transversalité de notre action, notamment entre le transport et le 

tourisme. Je veux rappeler l'action des billets à 1 € cet été qui ont permis à beaucoup de nos 

concitoyens de découvrir des territoires d’Occitanie, mais aussi la mise en place d'offres 

saisonnières, de produits tarifaires spécifiques pour favoriser la culture, le tourisme et l'organisation 

des haltes éphémères pour les saisons touristiques. 

Ces éléments me permettent une transition pour aller vers le sujet du tourisme, sujet, cela a été dit, 

très important au niveau économique, mais pas uniquement. Il y a d'abord des démarches 
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volontaristes : les plans d'urgence en faveur de Lourdes et en faveur du thermalisme ; ce ne sont 

pas que des plans d'urgence, car il y a aussi des plans structurels derrière pour soutenir à la fois 

cette ville si importante en région et ce secteur d'activité majeur, puisque je rappelle que le 

thermalisme en Occitanie est le premier au niveau national. 

Cette crise accélère réellement des réflexions qui étaient déjà en cours, des réflexions qui portent 

sur l'évolution de notre offre touristique vers un tourisme plus durable en imaginant un tourisme plus 

respectueux de l'environnement, mais également en prenant en compte l'aménagement de nos 

territoires, en permettant le développement de nos territoires ruraux, en favorisant le cadre de vie 

des habitants et en accueillant mieux les visiteurs. Voilà l'enjeu dans ce domaine. 

Le volet tourisme de ce Green New Deal est d’ailleurs particulièrement ambitieux. Il s'inscrit dans 

une cohérence d'actions qui correspondent à la fois à la réponse à l'urgence liée aux circonstances 

que nous connaissons, mais, surtout, il s'inscrit dans une réflexion qui porte sur les besoins des 

professionnels du secteur. 

Je veux souligner le travail que fait par exemple la Région avec l'ensemble des services et le CRTL 

auprès des filières touristiques. Nous étions encore en réunion avec Jean-Louis GUILAUHMONT en 

visio hier soir. 

En conclusion, Madame la Présidente, je ne sais pas si ce rapport est assez vert, je ne sais pas s'il 

devrait être plus vert émeraude ou vert turquoise, je ne sais d'ailleurs pas dire combien il existe de 

nuances de vert, 50 ou plus, en tout cas je peux dire que ce rapport est ancré dans la réalité, 

construit avec le terrain, concret. Il est donc en recherche d'efficacité et au-delà de tous les discours 

et colloques chromatiques, c'est pour nous l'essentiel. Nous voterons donc bien entendu ce rapport. 

Je vous remercie et veuillez m’excuser pour le dépassement. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. J’ai oublié Nicolas COSSANGE, je m’en excuse.  

Nicolas COSSANGE donc pour trois minutes, suivi par Mme POUCHELON pour trois 

minutes. 

 

M. COSSANGE 

Merci, Madame la Présidente. Je suis tellement petit et maigre que je suis facile à oublier, 

c’est vrai. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Oui, c’est cela, vous êtes fluet, Monsieur COSSANGE. 

 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 66 
	
  

 
 

M. COSSANGE 

Chères et chers collègues, après le sujet de l'alimentation cet été, la majorité régionale 

continue de poser les jalons d'un Plan de transformation et de développement de grande ampleur. 

Agir en faveur d'un aménagement équilibré des territoires, de la justice sociale et d'un nouveau 

modèle de développement adapté aux enjeux climatiques, voilà la boussole qui guide l'action de la 

majorité régionale depuis le début du mandat. Dans le contexte de crise sanitaire et des 

répercussions économiques et sociales, notre détermination n'en est que renforcée. 

Changer la manière de produire, de consommer, de travailler, de se déplacer, l'objectif du Green 

New Deal est ambitieux. Sa réalisation nécessite l'action résolue de tous. La Région retrousse ses 

manches et prend ses responsabilités avec l'indispensable soutien attendu de l'État et de l'Union 

européenne qui doivent enfin répondre aux attentes populaires, celle de l'humain, de la santé et de 

la planète d'abord. 

C'en est assez de la multiplication des plans sociaux et des licenciements qui ne se justifient que 

par la recherche du profit et de l'argent magique pour les actionnaires. Combien d'emplois détruits 

en Occitanie et de vies qui basculent dans la précarité ? 

Oui, il faut continuer à renforcer les positions des aides publiques attribuées aux entreprises pour 

aller vers une sécurisation de l'emploi et de la formation, soutenir sans relâche les associations 

pour leur indispensable travail de cohésion sociale. 

C'en est assez de ce capitalisme financier qui épuise nos ressources naturelles pendant que les 

gouvernements se gaussent d'effets d'annonces face au changement climatique. D'ailleurs, à ce 

sujet, quand un intervenant d'un parti qui soutient BOLSONARO nous donne des leçons sur la 

déforestation, j'ai presque envie de rire. 

Quel avenir pour notre littoral ? Combien de communes dévastées par les inondations ? Combien 

de vies perdues à cause de la pollution ? Oui, il faut porter la réflexion sur les métiers de demain et 

la relocalisation des productions. Il faut aussi soutenir les services publics et les commerces de 

proximité qui font vivre les territoires. Changer nos modes de vie, c’est faire le choix des transports 

collectifs et du fret ferroviaire, comme le propose le Plan rail. Nous sommes de loin la région la plus 

impliquée dans le soutien aux transports ferroviaires avec ce plan de 800 M€ d'investissements sur 

dix ans pour les lignes de desserte fine du territoire et plus de 320 M€ de fonctionnement par an. 

Préparer l'avenir, c'est développer l'accès aux soins en soutenant les hôpitaux publics, les centres 

et maisons de santé dans les territoires, la formation des personnels soignants. Avec son Plan 

santé, la Région veut s'engager plus fortement, au plus près des besoins criants de financements 

sur le terrain, ceci dans le cadre d'une politique nationale unique. La participation de la Région à 

une régulation territoriale des crédits doit s'accompagner d'un budget de la Sécurité sociale 
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augmenté, comme le réclament depuis des années les parlementaires, notamment communistes, 

par la mise à contribution des grandes entreprises et de la finance. 

Les élus de la majorité régionale ont été pleinement associés à l’élaboration de ce Green New Deal. 

La délégation des communistes et apparentés salue son ambition et soutiendra ses déclinaisons. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

La parole est à Mme POUCHELON pour trois minutes, suivie par Mme SATGE pour une minute. 

 

Mme POUCHELON 

Merci, Madame la Présidente. 

Chers collègues, depuis plusieurs années de nombreuses voix s'élèvent pour appeler à une 

décentralisation en matière de santé. 

Depuis deux ans, notre Groupe vous a interpellés s'agissant des hôpitaux de proximité, des crédits 

alloués aux investissements dans le système de soins. Nous avons proposé un plan en dix 

mesures. Vous avez rejeté avec mépris toutes nos propositions. Aussi, nous découvrons avec un 

peu de surprise le Plan santé du nouveau Pacte vert - je préfère de loin cette formule -, mais j'y ai 

recherché la stratégie et j’ai surtout trouvé beaucoup de mesures recyclées constituant ainsi un 

catalogue presque inépuisable. 

Deux exemples. On y trouve, par des contorsions acrobatiques, l'écochèque pour le logement, la 

prime pour une voiture hybride d'occasion pour les professions de santé. On y trouve également la 

poursuite de politiques qui n'ont pas atteint leurs objectifs, par exemple les maisons 

pluridisciplinaires, n'en déplaise à M. BOUSSATON, qui outre leur coût souvent exorbitant et même 

si elles apportent un mode d'exercice intéressant pour les professionnels de santé, sont 

nombreuses à être en grandes difficultés, n'ayant pas réussi à attirer les professionnels escomptés 

et sombrant sous les contraintes administratives, ARS oblige. 

Quant aux centres de santé de médecins salariés aux horaires de bureau, ils nous rappellent les 

dispensaires et vont dans le sens d'une étatisation qui conduit inévitablement, dans tous les pays 

qui ont fait ce choix, à la pénurie et à une médecine à plusieurs vitesses, l'opposé du but recherché. 

Par manque de temps, je ne ferai que quelques propositions : 

- La télémédecine. Plutôt que d'intégrer le GIE e-Santé d’un immobilisme déconcertant, le 

plus important est de financer le très haut débit sur tout le territoire d'Occitanie et de ne surtout pas 

bloquer le déploiement de la 5G qui va révolutionner la télémédecine. 
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- Constituer une réserve sanitaire sans emplois permanents ou fixes, donner une délégation 

maximale à des acteurs régionaux, des contrats de recherches appliquées pour les universités et 

écoles post-bac de la région dans le domaine des indicateurs de surveillance des principaux 

dangers, dans les réseaux de surveillance basés sur le laboratoire de la médecine ambulatoire, 

créer une enveloppe de réserve pour l'embauche de salariés en CDD en cas de nécessité. Cette 

mission demande, nous l'avons déjà dit, la coordination de toutes les administrations des 

collectivités et du volontarisme local, sans attendre l'aide de l'État. Elle passe en particulier par un 

système d'information complètement commun et dont la résilience aux attaques et aux catastrophes 

est anticipée. La Gendarmerie nationale et l'Armée sont intégrées en appui. 

- Et puis, je vais oser : au lieu d'intégrer les ARS, Madame la Présidente, il faut demander leur 

suppression. Ces administrations n'ont pas fait la preuve de leur efficacité. Elles ont écrasé le 

système de soins et ses acteurs sous la bureaucratie, les réglementations, la diminution des 

moyens consacrés aux soins et à ceux qui les dispensent et l'explosion des dépenses des salaires 

des non-soignants, notamment à l'hôpital public. Notre système de soins était l'un des trois premiers 

en Europe avant leur création. Les soignants ont bien expliqué pendant cette crise comment ils ont 

pu agir en s’affranchissant des administratifs. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure. 

 

Mme POUCHELON 

Gestion du système de soins décentralisé, oui, mais en libérant les énergies et en 

responsabilisant la population. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

La parole est à Mme SATGE pour une minute. Elle sera suivie de M. SANCHEZ pour six 

minutes. 

 

Mme SATGE 

Merci, Madame la Présidente. 

Nous nous félicitons du nouveau Plan rail qui réaffirme le volontarisme de notre Région en faveur 

du ferroviaire, mais dans le même temps, nous sommes très inquiets du désengagement de l'État 

et de la SNCF, désengagement qui nous contraint à assurer la maîtrise d'ouvrage directe des 

travaux des lignes Montréjeau-Luchon et Alès-Bessèges. Si nous voulons rouvrir ces lignes, nous 
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n'avons actuellement pas d'autre choix. Pour autant, cela doit se faire avec la plus grande 

prudence, parce que s'engager plus avant dans la gestion directe de lignes nous imposerait des 

contraintes budgétaires insupportables, mais aussi parce que le principe d'égalité des territoires et 

le bon fonctionnement du réseau ferroviaire, ne peuvent se concevoir que dans un cadre national. 

Les graves carences de la direction SNCF engagée de longue date dans une logique de 

privatisation, avec un saucissonnage de ses activités et la réduction de l'emploi cheminot, ne 

doivent pas nous faire perdre de vue cette réalité, mais nous mobiliser toujours plus aux côtés des 

citoyens pour la relance d'un service public ferroviaire national, seul à même de répondre 

efficacement et durablement aux besoins des populations. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est donc à M. SANCHEZ pour six minutes, suivi par Mme BAKIRI pour quatre minutes, s’il 

vous plaît. 

 

M. SANCHEZ 

Madame la Présidente, mes chers collègues, vous qui prétendez être attachée à la liberté 

d'expression et être Charlie, je ne doute pas que vous écouterez religieusement l'intervention du 

chef de votre seule opposition avant de répondre à l'issue, bien sûr, comme toujours, sur le fond. 

À quatre mois de la fin de votre mandat, vous faites mine de vous intéresser à la sécurité de nos 

concitoyens en nous présentant un plan sécurité que vous ne pourrez d'ailleurs pas mettre en 

œuvre, car vous n'en avez plus le temps. Ce plan s'échelonne en effet sur trois ans. Or, dans six 

mois, si tout va bien, quelqu'un d'autre sera assis dans votre fauteuil. C'est la démocratie. 

Vous annoncez qui plus est ce plan dérisoire à grand renfort de relais médiatiques, ce qui m'a 

amené d'ailleurs à vous demander la totalité de vos factures de dépenses de communication depuis 

2016 afin de savoir à quel point vous arrosez la presse régionale dont on comprend bien la raison 

de la servilité à votre égard. Ne dit-on pas « On ne mord pas la main qui nous nourrit » ? Hélas, 

vous semblez peu encline à la transparence et à la communication de ces éléments et vous 

essayez de gagner du temps en m'indiquant qu'il y a tellement de factures de communication qu'il 

faudrait plusieurs agents pendant plusieurs semaines pour compiler ces éléments, que ma 

demande n'est donc pas respectueuse de la bonne marche de l'institution et de l'argent public, car 

j’occasionnerais un surcroît de travail à l'administration pendant des semaines, voire des mois. Ces 

propos constituent pour nous un aveu et sont très amusants ; d’autres y verront votre marque de 

fabrique, le pathétique mépris de toute opposition. 
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Vous dépensez plus en communication qu'en actions sur la sécurité, par exemple, mais aucun 

journaliste ne l'écrira, car ils sont, dans cette région, à votre botte. Les rares journalistes objectifs et 

indépendants seraient même réprimandés lorsqu'ils écrivent des articles sur vos condamnations 

pour discrimination, articles qui disparaissent plus vite qu'ils n’ont été écrits. Même le syndicat SNJ-

CGT s'en était ému et il n'est pourtant pas réputé proche de nous. Voilà une très belle conception 

de la liberté de la presse ! 

Sur le fond du rapport, et j'en suis désolé pour nos concitoyens d'Occitanie, vous n'êtes absolument 

pas crédible sur ce thème de la sécurité. En effet, vous confier notre sécurité revient à confier à un 

pompier pyromane la gestion d'un incendie. Quelle crédibilité à quelqu'un qui réclame d'accueillir 

dans le port de Sète les clandestins migrants de SOS Méditerranée sans limite, quelqu'un qui serait 

prêt à faire venir la terre entière en France si elle le pouvait, quelqu'un qui finance notamment SOS 

Méditerranée par son vote ? C'est à cause de dirigeants pro-immigration que la France a pu 

accueillir le Tchétchène tueur de Samuel PATY, à cause de dirigeants pro-immigration que la 

France, dépourvue de frontières nationales par dogmatisme et soumission à l'Union européenne, a 

pu laisser entrer le tueur clandestin tunisien de la cathédrale de Nice. Et vous allez ensuite nous 

proposer de mettre des caméras dans les lycées ! Mais comme c'est dérisoire, surtout si ces 

caméras ne sont pas visionnées en temps réel, mais permettent juste de voir, après coup, à quelle 

heure est rentré un tueur dans un lycée. 

Vous ne vous attaquez jamais aux causes de l'insécurité, vous ne les nommez jamais, un peu 

comme si un médecin soignait un cancer avec du Doliprane 500 et invitait le patient à revenir le voir 

dans six mois ; le patient revient six mois après et oui, il va de plus en plus mal, le médecin lui 

redonne donc du Doliprane, 1000 cette fois, et invite le patient à revenir dans six mois. Hélas, le 

patient ne revient pas, car il est mort de négligence, le médecin n'ayant pas fait son travail. 

Vous êtes coupable de négligence avec vos amis politiques à la tête du pays depuis des années, 

une négligence dogmatique, car vous refusez de vous interroger sur les causes de l'insécurité. 

Vous ne voulez pas les nommer, car c'est contraire à votre religion du vivre ensemble, une religion 

du vivre ensemble imposée qui se radicalise ; ceux qui ne partagent pas votre vision sont accusés 

d'être racistes, d'extrême droite, fascistes ou que sais-je encore. 

Dans votre plan, vous enfoncez beaucoup de portes ouvertes, vous faites du remplissage. En effet, 

beaucoup de mesures n'en sont pas, comme participer à des instances déjà existantes. Les CLSPD 

existent sans vous, les chefs d'établissement des lycées y participent déjà, vous ne créerez donc 

rien ! La plate-forme Pharos existe déjà et ne vous a pas attendue. 

(Brouhaha) 

 

LA PRÉSIDENTE 
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S’il vous plaît… 

 

M. SANCHEZ 

Tout cela est du vent et de la communication ! 

Les moyens humains ne sont pas renforcés non plus. Vous ne faites qu'avec des agents existants. 

Puisque vous ne nous avez pas associés au travail sur ce plan, nous, élus du Rassemblement 

national, nous aurons l'occasion, dans les prochaines semaines, au cours de la campagne pour les 

élections régionales, d'expliquer ce que nous ferons différemment lorsque nous serons à votre 

place. En attendant, nous proposons aujourd'hui plusieurs amendements à votre texte bien naïf et 

déconnecté des réalités. 

Premier amendement, nous proposons, comme nous l'avions déjà proposé il y a de nombreux mois 

ici même, que tous les policiers et gendarmes bénéficient de la gratuité des transports sur le réseau 

ferroviaire régional. J'attire votre attention sur le fait que cette mesure est en vigueur dans d'autres 

régions où les présidents ont été plus pragmatiques et soucieux de la sécurité concrète et 

opérationnelle en rejoignant les positions du RN. 

Deuxième amendement, nous demandons l'établissement d'une convention avec la SNCF pour 

doubler le nombre d'agents de la sûreté ferroviaire dans les gares et trains régionaux d'Occitanie, 

ainsi que l'établissement d'une convention avec la Gendarmerie nationale visant à mettre en place 

des opérations de patrouilles régulières de gendarmes réservistes dans les gares, trains et bus 

d'Occitanie. Là aussi, ces mesures existent déjà ailleurs. 

Troisième amendement, afin d'apporter sa pierre à la sécurité publique pour contribuer au 

développement économique de ces territoires et favoriser leur vitalité, nous proposons que la 

Région accorde aux collectivités éligibles au dispositif bourg-centre un accompagnement financier 

aux dépenses d'achat et d'installation de vidéoprotections et pas seulement à proximité des lycées. 

Puisqu'il me reste quelques secondes de temps de parole, quelques mots sur la naïveté de votre 

rapport. Ma collègue de Lunel, Julia PLANE, y reviendra, mais votre charte de la laïcité est assez 

naïve et vous semblez conditionner les aides aux associations régionales au fait de signer cette 

charte. Alors oui, c'est mieux que rien, mais tout de même ! Concrètement, comment allez-vous 

vous assurer du respect des valeurs de la charte ? Est-ce uniquement du déclaratif ou comptez-

vous envoyer Josiane et René, fonctionnaires du Conseil régional à un an de la retraite, dans les 

immeubles du Mirail et de Lunel, de la ZUP de Valdegour à Nîmes, pour aller voir sur place si les 

potentiels séparatistes signataires mettent en adéquation leurs actes avec la signature de ce bout 

de papier ? 

Et surtout, concrètement, Madame la Présidente, si l’on vous remonte le fait qu'une association ne 

respecte pas cette charte, que se passera-t-il ? Quelle sera la procédure précise et concrète ? Vous 
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ne nous l'expliquez pas. Il serait bien de le savoir. Est-ce que vous émettrez un titre de recette pour 

récupérer la subvention ? Sur quels fondements ? Comment le justifierez-vous légalement ? 

Arrêtons le bla-bla et soyons dans le concret, s’il vous plaît. La sécurité de nos concitoyens mérite 

mieux qu'un plan de communication. 

Enfin, nous approuvons à 100 % la lutte contre le racisme et l'antisémitisme. Pourriez-vous, dans ce 

contexte, nous expliquer votre présence aux côtés de l'imam TATAÏ à l'inauguration de la Grande 

mosquée de Toulouse ? Avez-vous commis à l'époque une erreur ? Ferez-vous acte de 

repentance ? 

Et en parlant de laïcité, trouvez-vous normal qu'une présidente de région et un maire de grande ville 

aient leurs noms mentionnés sur la plaque inaugurale d'une mosquée ? C'est inacceptable ! 

Voilà ce que nous voudrions porter à votre connaissance avant de ne pas prendre part au vote sur 

ce plan pipeau et mascarade ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Est-ce que vous demandez aussi à Monseigneur l'archevêque LE GALL de Toulouse de 

faire acte de repentance parce que nous étions également ensemble ? Voilà, donc, d'accord, c'est 

cela que vous demandez ! 

Je me demande si l’on ne va pas demander un hommage aux découvreurs immigrés turcs du 

vaccin Covid, comme le suggère vraiment Bertrand MONTHUBERT, parce que le vaccin contre la 

Covid, ce sont des immigrés turcs en Allemagne qui l’ont découvert. C'est comme cela ! 

 

M. SANCHEZ 

En tout cas, je suis le seul à ne pas être filmé ! Cela montre votre respect de la démocratie ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Nous passons à Mme BAKIRI pour quatre minutes, qui sera suivie par Mme VINET pour 

deux minutes s'il vous plaît. 

 

Mme BAKIRI 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les élus, la liberté, les libertés assurent le 

fondement de notre République. Toutes les libertés découlent d'une liberté fondamentale : le droit à 

la sécurité. Ils s'appelaient Imad, Abel, Mohamed, Jonathan, Arié, Gabriel, Jean, Christian, Hervé et 

Arnaud, elle s'appelait Myriam et elle avait 8 ans. Toutes et tous ont été victimes de l'infamie du 

terrorisme. Notre région a été frappée, notre Occitanie a été touchée en plein cœur, mais notre terre 

de partage et de courage ne doit pas baisser et ne baissera jamais la tête. 
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Aujourd'hui, l'Occitanie décide de protéger. Elle prend l'initiative d'agir avec une présidente solide, 

lucide et qui, sur tous les fronts, prend ses responsabilités : radicalisme religieux, haine sur les 

réseaux sociaux, sexisme, racisme, antisémitisme, homophobie, fake news, harcèlement, tant de 

propos à l'emporte-pièce, tant de déferlements haineux de nature à susciter la nausée, l'inquiétude, 

n’est-ce pas, Monsieur SANCHEZ ? Quelle que soit notre fonction, pour être dignes de nos 

convictions, il faut réagir. C'est ce que nous propose aujourd'hui la présidente DELGA. 

L'objectif de cette délibération… 

(Intervention hors micro de M. REMISE) 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur REMISE, vous vous taisez, nous avons laissé M. SANCHEZ s’exprimer, faites de 

même ! Vous n'avez pas la parole, vous vous taisez et laissez parler Mme BAKIRI. Soyez 

respectueux. 

(Propos de M. REMISE hors micro) 

Monsieur REMISE, je vais vous demander de quitter la salle, si c'est cela. Si vous n'êtes pas 

capable de vous maîtriser, vous sortez, Monsieur REMISE ! Si vous n'êtes pas capable d'avoir un 

comportement respectueux d’un élu la République, vous sortez de l'hémicycle. 

 (Propos de M. REMISE hors micro) 

Monsieur REMISE, avez-vous un comportement respectueux ou non ? Monsieur REMISE vous 

quittez l'hémicycle ! Vous êtes complètement délirant ! Non, vraiment… 

Madame BAKIRI, vous reprenez la parole et je demande que tous les élus de l'extrême droite se 

taisent. Oui, vous êtes l'extrême droite ! 

 (Propos hors micro) 

La parole est à Mme BAKIRI, soyez un peu dignes, je vous le demande ! 

 

Mme BAKIRI 

L'objectif de cette délibération, sa mission, est de lutter contre la haine et contre tous les 

messages antirépublicains, qu'ils émanent de l'islam radical, de la sphère indigéniste ou encore des 

suprémacistes blancs. Construire une région apaisée et protectrice pour tous et pour toutes, c'est 

tout l'enjeu de ce nouvel élan, c'est ce que nous voulons et c'est ce qu'attendent nos concitoyens et 

nos concitoyennes. 

Plusieurs étapes sont nécessaires. 

Tout d'abord, prendre acte des réalités, utiliser nos moyens pour, au-delà de comprendre, agir. 

Dans ce combat, notre Institution et ses élus se doivent de montrer l'exemple. C'est pour cela que 

les agents de la Région vont être formés afin d'être en capacité d'identifier et détecter les gestes et 
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les attitudes constituant des signaux de radicalisation. C'est essentiel pour prévenir et il en sera de 

même pour les élus. 

Ensuite, mettre en œuvre les moyens de sûreté qui s'imposent. La place des usagers et surtout des 

usagères, que ce soit dans les transports, dans les lycées, dans l'espace public ou à la maison, doit 

être sanctuarisée. Je voudrais ici le dire tout particulièrement, les femmes et les filles doivent 

pouvoir se sentir en sécurité, se mouvoir dans l'espace public en étant respectées. Elles doivent se 

savoir protégées de la stigmatisation et du mépris. Aucune tenue vestimentaire ne peut servir de 

prétexte à des attaques verbales ou physiques. Pour ceux qui en douteraient, je les invite à lire le 

rapport sur la situation en matière d'égalité femmes/hommes de la région. Ce rapport leur sera très 

utile s'ils ont besoin d'une prise de conscience. 

À cet impératif que j'ai tenu à rappeler vigoureusement, j'ajouterais l'égal accès aux services publics 

en toute sécurité. C'est un point essentiel. À ce titre, des moyens humains et matériels seront mis 

en place dans l'ensemble du réseau des transports et dans tous les lycées de la région. Au regard 

de ce que je viens d'exposer à l'instant, c'est une avancée majeure. 

Le rôle de la Région est d'accompagner aussi les collectivités. Fidèle à ses engagements, la Région 

va soutenir leur démarche sécurité et sûreté pour protéger les abords des établissements et des 

espaces près des pôles d'intermodalité. 

Enfin, nous pensons que c'est par la connaissance, la culture, la maîtrise de notre histoire, par la 

transmission de nos mémoires que le bien-vivre ensemble prendra toute sa place dans notre 

société occitane. Nous pensons aussi que la laïcité, que tous les élus progressistes ont chevillée au 

corps, doit être notre livre commun. Faut-il rappeler qu'elle s'impose à tous et à toutes ? Et c'est à 

l'école de la République de l’inculquer, avec l'aide de la collectivité. C'est à l'école que l'on apprend 

les valeurs de partage et de respect. C'est à l'école que l'on apprend la lutte légitime pour défendre 

nos droits et connaître nos devoirs. C'est tout l'enjeu du premier Plan d'action de lutte contre le 

racisme et l'antisémitisme voté en assemblée plénière en mars dernier, un dispositif encore une fois 

unique en France. 

Protéger le vivre ensemble, c'est proposer un modèle de tolérance, d'ouverture, de lien social 

apaisé. C'est ainsi que nous construisons le devenir de notre jeunesse sur notre territoire. C'est 

aussi cela, le sens de l'histoire qu'il faut rappeler contre toutes les tentations obscurantistes. Nous 

appartenons tous et toutes à la même planète, à la communauté des êtres humains. Nous devons 

être vigilants et la défendre, non seulement contre toutes les forces qui la menacent, mais, plus 

encore, contre la folie qui s'est emparée de trop d'esprits. 

Je vous remercie. 

 

 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 75 
	
  

 
 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Madame BAKIRI. La parole est à Mme VINET pour deux minutes. Elle sera suivie par 

Mme RIVIERE pour cinq minutes, s'il vous plaît. 

 

Mme VINET 

Merci, Madame la Présidente. 

Mon propos se rapporte au quatrième rapport « Défis clés sur la recherche » et sera très rapide. Au 

vu du désengagement des différents gouvernements sur la recherche, il faut saluer bien 

évidemment l'initiative, tant les budgets sont contraints. De ce fait, pour nous, élus écologistes, les 

défis clés devraient servir à la recherche sur les biens communs. 

Nous proposons d’ajouter deux items aux quatre existants alliant recherche sur les causes et 

mécanismes et recherche de solutions, ce qui pose par ailleurs la question de la synthèse des 

données. Les deux items que nous proposons sont : 

- l'analyse et la lutte contre les pollutions et perturbateurs endocriniens pour faire suite à la 

charte adoptée en région sur ces mêmes perturbateurs ; 

- l'analyse et l'anticipation des effets du changement climatique pour faire suite à la mission 

d'information et d'évaluation sur le même sujet. 

Merci. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à Mme RIVIERE pour cinq minutes qui sera suivie par M. ARDINAT 

pour trois minutes, s'il vous plaît. 

 

Mme RIVIERE 

Madame la Présidente, Chers collègues, 

il y a deux ans, pratiquement jour pour jour, lors de la session plénière du 16 novembre 2018, 

j'avais, au nom du groupe UEDC, appelé l'attention de notre assemblée à la faveur d'un point 

d'actualité sur les atteintes à la laïcité et les actes de violence dans les lycées d'Occitanie. Nous 

étions quelques jours à peine après l'agression d'un professeur dans un lycée de Créteil, agression 

qui avait suscité un vif émoi au sein de la communauté éducative et une légitime condamnation 

dans le pays. Dans les semaines qui avaient suivi, vous vous en souvenez, la parole des 

enseignants s'était libérée à travers le hashtag « pas de vague ». 

Dans mon intervention, je rappelais que le lycée républicain est un lieu d'apprentissage des savoirs, 

de socialisation, d'émancipation et qu'à ce titre, il doit être un sanctuaire. Je réaffirmais l'impératif de 

tolérance zéro à l'égard de ceux qui répandent la violence, quelle que soit sa forme, et contestent le 
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principe républicain de laïcité et je nous invitais, collectivement, à mettre en œuvre des actions 

spécifiques complémentaires de celles engagées par le rectorat. J'évoquais notamment l'intérêt de 

disposer d'un observatoire des violences, la nécessité d'accélérer le déploiement de la 

vidéoprotection et l'importance de sécuriser les abords des établissements. 

Un mois plus tard, lors de l'assemblée plénière du 20 décembre 2018, j'avais défendu, au nom du 

groupe UEDC, un vœu intitulé « Pour faire de la prévention de la violence et de la défense de la 

laïcité dans les lycées d'Occitanie la grande cause régionale 2020 » afin que chacun sache qu'il 

s'agit d'une priorité régionale. Je ne pensais pas alors que nous serions rattrapés par la tragique 

actualité de la décapitation de Samuel PATY, ce professeur d'histoire géographie assassiné par un 

islamiste radical pour juste avoir fait son métier. 

Madame la Présidente, vous n'aviez pas soutenu ce vœu au motif, je vous cite « qu'il arrivait trop 

prématurément ». Il avait donc été rejeté, ce que notre groupe avait profondément regretté là où 

nous espérions l'unité. 

Aujourd'hui, Madame la Présidente, vous présentez au vote de notre assemblée un Plan de 

prévention, de sensibilisation et de protection contre les violences baptisé « La Région vous 

protège ». Ce Plan s'articule autour de trois priorités : prévenir et signaler, protéger, sensibiliser aux 

valeurs de la République. Je me réjouis qu'il reprenne un certain nombre des propositions que nous 

avions formulées il y a deux ans. Aussi, notre groupe l’approuvera sans réserve, mais non sans 

regretter qu'il ait fallu attendre deux ans pour s'emparer pleinement du sujet. 

Je suis au regret de dire, Madame la Présidente, et ce, sans aucun esprit polémique, que ce retard 

dans la prise en considération d'un enjeu majeur pour notre région qui, rappelons-le, a connu de 

tragiques événements survenus dès 2012 à Toulouse et à Montauban, révèle pour le groupe dont je 

porte la parole un véritable défaut d'anticipation. 

J’ouvre d'ailleurs une parenthèse pour rappeler que ce défaut d'anticipation se traduit aussi dans les 

domaines de la santé où il a fallu la crise de la Covid pour qu'enfin notre Collectivité se dote du Plan 

santé que nous appelions aussi de nos vœux, en vain, depuis deux ans. 

Avant de conclure, je veux formuler un regret et deux questions. 

Le regret porte sur l'absence de mesures significatives de lutte contre le harcèlement scolaire dans 

notre Plan régional de prévention, de sensibilisation et de protection contre les violences. Nous 

avons là un véritable manque qu'il nous faudra combler sans tarder. 

La première question est en lien avec le volet « protection » du plan. Il est indiqué qu'un 

accompagnement financier des mairies dans la sécurisation des abords des établissements serait 

mis en place, sans toutefois préciser le détail du dispositif. Peut-on en connaître les contours ? 

La deuxième question est en lien avec la crise sanitaire qui contraint les établissements scolaires à 

mettre en œuvre des mesures visant à assurer la sécurité sanitaire dans les lycées. Ces mesures 
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vont induire des dépenses complémentaires que la Région va immanquablement prendre à sa 

charge. Quel est le coût global de ces dépenses obligatoires ? 

Madame la Présidente, mes chers collègues, je vous remercie pour votre écoute. Notre groupe 

UEDC est force de propositions. À six mois de la fin de la mandature, nous regrettons que vous 

n'ayez pas su ou pas voulu reprendre nos propositions à votre compte et utiliser nos forces 

collectives au service de l'essentiel : l'avenir de notre région et de nos concitoyens. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à M. ARDINAT pour trois minutes, suivi de M. DENAT pour quatre 

minutes, s’il vous plaît. 

 

M. ARDINAT 

Madame la Présidente, je vais vous présenter la position du groupe Rassemblement 

national concernant le volet « lycées » de ce rapport sur la sécurité. 

Ici, chacun sait que la sécurité est un thème central dans le programme du Rassemblement 

national. C'est un sujet majeur sur lequel les Français, évidemment, nous font confiance et sur 

lequel nous sommes crédibles. 

Depuis le début du mandat, avec mes amis du Rassemblement national nous vous avons alertée à 

plusieurs reprises sur la dégradation du contexte sécuritaire à l'intérieur et aux abords des lycées 

dont vous avez la charge. Par exemple, je vous ai présenté dès 2018 la proposition d'un grand plan 

régional de vidéoprotection, plan que vous avez refusé, nous taxant à l'époque de populisme. Ce 

plan n'a donc jamais vu le jour et à six mois de l'élection, vous semblez subitement vous intéresser 

à la sécurité. Alors, nous pourrions nous réjouir de cet intérêt soudain pour la sécurité des lycéens 

et des professeurs, néanmoins, le rapport que vous nous présentez, en l'état, n'est pas satisfaisant. 

Premier point d'insatisfaction, le discours général de ce rapport est un monument d'hypocrisie. 

Permettez-moi de vous le dire, Madame, en ma qualité de professeur dans un lycée. J'ai reçu, par 

exemple, la lettre que vous avez adressée à l'ensemble des professeurs de la région suite aux 

attentats islamistes et au meurtre de M. Samuel PATY qui était, comme moi, professeur d'histoire 

géographie et, évidemment, la tuerie épouvantable de Nice. J'ai été assez scandalisé de voir que 

dans cette lettre vous n'employiez ni le mot « immigration » ni le mot « islamiste ». Alors, vous vous 

êtes un peu rattrapée dans le rapport que nous travaillons aujourd'hui, vous avez mis une fois 

« islamiste radical ». Il faudrait que vous m'expliquiez ce que peut être éventuellement un islamiste 

modéré, votre ami M. TATAÏ vous a sans doute sensibilisée à ces nuances. 
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Le discours général, pour nous, est intolérable et avec une confusion, car vous mélangez tout : 

vous parlez de la lutte contre les fake news, contre le complotisme, contre tout et n'importe quoi. 

Cela suffit, cette confusion, Madame ! Ayez le courage, comme vous y a invité M. SANCHEZ, de 

nommer les vrais problèmes ! 

Deuxième point, je conteste radicalement le satisfecit dont vous faites preuve concernant les 

chiffres dans les lycées. J'en veux pour preuve les portiques de sécurisation. Dans mon lycée à 

Béziers, il y a eu, en avril 2016 - je vous dis bien en avril 2016 - une agression : deux racailles sont 

rentrées dans le lycée à la demande d'une élève - d'ailleurs, cette élève n'a même pas été renvoyée 

du lycée, mais ce n'est pas de notre compétence - et les deux racailles ont tabassé un professeur 

d’EPS. Suite à cela, la Région s'était engagée à sécuriser le lycée, mais à l'heure où je vous parle, 

le portique de sécurité, que j'emprunte tous les jours, n'est toujours pas opérationnel. De ce fait, les 

chiffres que vous affichez pour les équipements - c'est la même chose pour les vidéoprotections - 

sont largement faussés. 

La troisième chose qui fait que nous ne pouvons pas voter ce rapport est surtout que les solutions 

que vous proposez sont nettement insuffisantes. Vous proposez, par exemple, quel culot, que les 

élus régionaux, forcément ceux de la majorité, puisque vous excluez l'opposition de toute 

représentation extérieure, siègent au sein des CLSPD - les conseils de sécurité. C'est sacrément 

culotté de votre part, puisque vos amis socialistes, communistes et verts ont déserté depuis le 

début du mandat les conseils d'administration des lycées ! Commencez déjà… 

(Interventions hors micro) 

Mesdames, je ne vous permets pas, car je peux vous fournir - je le publierai si vous le souhaitez, 

sur mes réseaux sociaux - l'absentéisme massif auquel j'ai eu accès dans mon lycée Jean Moulin. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure, Monsieur ARDINAT. 

 

M. ARDINAT 

Voilà, vos solutions sont donc insatisfaisantes. Si vous le souhaitez, je vous ferai parvenir la 

liste de l'absentéisme massif dans les conseils d’administration. 

Nous ne pouvons pas voter ce qui est, disons-le clairement, un « pur plan com », un plan 

électoraliste pour faire oublier votre responsabilité écrasante dans les politiques d’ensauvagement 

qui ont saccagé notre région. 

 

LA PRÉSIDENTE 
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La parole est maintenant à Jean DENAT pour quatre minutes. Il sera suivi par M. ONESTA 

pour deux minutes, s’il vous plaît. 

 

M. DENAT 

Madame la Présidente, mes chers collègues, je ne vais pas vous détailler le rapport après 

ce que nous avons entendu. 

Moi je suis, comme beaucoup d'autres ici, offusqué que l'on ne puisse pas parler d’un sujet qui est 

une vraie préoccupation de nos concitoyens dans un contexte normal de gens civilisés qui peuvent 

avoir des propos très éloignés les uns des autres, mais qui se respectent, parce qu'au fond, si l’on 

parlait de laïcité, il y a d'abord cette notion de respect, mais si nous ne nous respectons pas les uns 

les autres, quelle que soit la différence de notre point de vue, alors quel crédit avons-nous auprès 

nos concitoyens ? 

Alors oui, la sécurité n'est pas la préoccupation d'un groupe politique et une absence de 

préoccupation des autres. Ce n'est pas un marchandage électoral. La sécurité, c'est une 

préoccupation d'élus responsables. Aujourd'hui, la présidente Carole DELGA a pris acte d'un climat 

anxiogène lié à la Covid. Vous voyez bien, quand nous sommes à l'extérieur de l'hémicycle, à quel 

point nos concitoyens sont perturbés par la situation que nous vivons tous, l'isolement dû à la 

Covid, mais également le terrorisme qui ravage la République. Cet acte symbolique qu’est la 

décapitation d'un homme, d'un enseignant, ce coup de boutoir porté à l'école, quelques jours après 

ces gens que l'on assassine dans une église, là encore pour porter un coup à la laïcité à la 

République, là aussi pour stigmatiser… 

(Protestations hors micro) 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur SANCHEZ, dites à votre ami d’extrême droite de quitter l'hémicycle. 

 

M. SANCHEZ 

Madame, M. CRENNE n'est pas dans notre groupe ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Il a passé dix minutes à vous faire des messes basses, donc c’est bon ! 

 

(Vifs échanges entre élus dans l’hémicycle) 
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M. DENAT 

Il faudrait que chacun se reprenne un peu, même si effectivement, sur ce sujet et avec ce 

que nous avons entendu, on peut échanger des propos durs, c'est ainsi. 

Bien, je continue pour revenir sur ces atteintes contre les fondements de la République. 

Je voudrais rappeler quand même que la sécurité et la tranquillité publique de notre pays sont de la 

responsabilité de l'État et je crois que cela donne encore plus de force à la volonté de la Présidente 

de rappeler que dans cette région, eh bien nous sommes prêts à mobiliser encore des moyens 

parce qu'il ne peut y avoir d'arrangement avec la laïcité, avec la liberté d'expression, avec la liberté 

de conscience qui sont au cœur de notre modèle républicain et c'est ce qui justifie cet engagement 

supplémentaire. 

Il est supplémentaire et je voudrais répondre à des propos qui ont été tenus et qui ne me paraissent 

pas correspondre à la réalité. On ne découvre pas la sécurité ! On a travaillé sur la sécurité ! 

Aujourd'hui, on vous le rappelle, 43 % des lycées étaient équipés de clôtures en 2016 et ils sont 

89 % aujourd'hui ; 39 % en 2016 étaient équipés de systèmes de vidéoprotection et ils sont 89 % 

aujourd’hui. Je pourrais continuer comme cela sur les contrôles d'accès, etc. Un effort constant a 

été fait et aujourd'hui un effort supplémentaire est fait et est annoncé. 

À entendre M. SANCHEZ, on devrait s'arrêter, car parce qu'il y a des élections dans six mois, on ne 

peut plus rien faire. Eh bien non ! On continue et on continuera jusqu'au dernier jour à assumer 

notre responsabilité, c’est la meilleure façon de faire pour que les citoyens nous fassent confiance 

une fois de plus. 

Alors oui, dans ce domaine, il y a les postures et il y a la réalité, l'action, l'action concrète, la 

sincérité, le pragmatisme. Aujourd'hui, l’insécurité et le terrorisme évoluent, changent, on le voit 

bien. L'insécurité change dans les lycées parce que, par exemple - j'ai été professeur pendant 40 

ans -, les réseaux sociaux se sont introduits dans les lycées, la communication extérieure est plus 

facile, il y a donc des risques nouveaux. Il nous faut pour cela travailler à observer, à signaler, à 

améliorer les relations entre tous ceux qui peuvent avoir un rôle pour intervenir en matière de lutte 

contre l'insécurité. Le Plan qui nous est proposé est pragmatique : observer, signaler et ensuite 

intervenir, prévenir, équiper les lycées, équiper les trains, équiper les cars pour faire en sorte que 

l'on puisse visionner la délinquance, puis intervenir, donner les moyens humains. 

Il y a également tout un travail - je comprends qu'il puisse déranger - sur la prévention de la 

radicalisation. Former nos personnels, former les élus éventuellement à la prévention de la 

radicalisation, mais aussi et surtout peut-être dans ce pays maintenant, former nos jeunes, former 

également des élus, former des personnels à ce que sont les valeurs de la République et 

notamment la laïcité, réapprendre ce qu'est la citoyenneté. Il y a un travail de fond à faire. Il a déjà 

été fait. Les associations d'éducation populaire ont déjà fait ce travail, mais il faut aller plus loin, plus 
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vite et plus fort pour faire en sorte que les valeurs de la République soient plus que jamais les 

valeurs qui nous permettent de vivre ensemble, quelles que soient nos origines, quelle que soit 

notre couleur de peau et quelle que soit notre religion. 

J'en terminerai par cette citation de Nelson Mandela qui rappelait que « Personne n'est né avec la 

haine de l'autre du fait de sa couleur de peau, de son origine ou de sa religion. Un homme qui prive 

un autre homme de sa liberté est prisonnier de la haine, des préjugés et de l'étroitesse d'esprit ». 

Lutter contre la haine, contre les préjugés et l'état d'esprit, c'est une belle ambition à laquelle veut 

contribuer la Région. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Monsieur DENAT La parole est à M. ONESTA. Il sera suivi par M. BRIAND pour trois 

minutes, s’il vous plaît. 

 

M. ONESTA 

La période est anxiogène : pandémie, crise économique, violence terroriste écœurante, tout 

cela sur fond de crise systémique globale, qu'elle soit climatique ou écocide. 

La Région, avec les moyens et compétences limités qui sont hélas les siens, doit prendre sa part 

pour répondre à l'insécurité ambiante et toutes les mesures de prévention évoquées dans le rapport 

sur ce sujet vont dans le bon sens, notamment en termes de contenu éducatif. 

En revanche, les Écologistes ont une approche beaucoup plus nuancée quant à l'usage de la 

vidéosurveillance comme réponse efficace contre la délinquance quotidienne et, plus encore, contre 

les actes fanatiques sanguinaires. Je vous renvoie sur ce point au dernier rapport annuel de la Cour 

des comptes qui n'est pas connue pour être un repaire d'anarchistes. La dimension protectrice 

supposée de la vidéo s'étiole au fur et à mesure de sa généralisation. L'exemple niçois, ville 

suréquipée en la matière et néanmoins atrocement martyre, en témoigne. Rappelons que le 

terroriste au camion-bélier qui a endeuillé Nice avait fait une dizaine de repérages avec un camion 

volé, repérages tous dûment filmés, car derrière la pose confortable d'une caméra se pose le coût 

de fonctionnement de cette technique et là, les structures et personnes dédiées manquent toujours. 

Reste l'intérêt de la vidéo pour élucider les crimes, mais, hélas, après leur survenue. La 

reconnaissance faciale généralisée renforcerait cette efficacité, mais elle est bien évidemment 

insoutenable au regard des droits fondamentaux. 

La vidéosurveillance est surtout connue pour son effet plumeau : on ne fait que déplacer la 

nuisance de quelques centaines de mètres. Les trafics, les rackets et les agressions se font juste un 

petit peu plus loin. 
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Si l'on veut sécuriser nos lycées, la réponse passe sans doute par davantage de présence humaine 

accrue sur site alors que le nombre de surveillants n'a cessé de baisser. Même chose au niveau de 

nos gares et de nos trains. 

Le rapport nous propose de lancer une concertation au sein des lycées pour parvenir à la réponse 

la plus adaptée à la diversité des situations. Fort bien, mais dans ce cas, on ne peut pas décider 

d'ores et déjà de ce que serait la décision finale de cette concertation, à savoir porter, le cas 

échéant, le taux de visiosurveillance de 89 % à 100 %. 

Nous proposons un amendement pour ne pas vider cette concertation de tout sens. Oui, il faut 

généraliser d'urgence les plans de mise en sécurité, oui il faut faire un effort accru de pédagogie, 

mais, de grâce, pour le reste, laissons d'abord les acteurs de terrain s'exprimer et écoutons-les. Si 

cet amendement de simple bon sens est adopté, les Écologistes voteront le rapport dont ils 

partagent les attendus ; sinon, ils s'abstiendront. 

Chers collègues, ne courons pas après la peur, elle est dopée. Dans l'épreuve, toute démocratie est 

forte d'abord de sa clairvoyance et de sa sérénité. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à M. BRIAND pour trois minutes, suivi de Mme PLANE pour quatre 

minutes, s’il vous plaît. 

 

M. BRIAND 

Je ne reviendrai pas sur l'utilisation de l'expression Green New Deal, cet anglicisme 

effectivement bien éloigné de notre terroir, mais qui fait sens en termes de communication et c'est 

bien de communication dont il s'agit au travers de ce Green New Deal dont les objectifs ne 

sauraient être contestés à peu près par personne. 

Bien sûr, nous sommes favorables au développement de la fréquentation des TGV. 

Bien sûr, nous sommes favorables au développement d'une filière. 

Bien sûr, nous sommes favorables au fret décarboné. 

Bien sûr, nous sommes favorables à la gare du futur. 

Bien sûr, nous sommes favorables à la ligne à grande vitesse, aux transports touristiques, aux 

trains de nuit. 

Bien sûr, nous sommes favorables aux partenariats. 

Cependant, lorsqu'on a dit ça, il faut regarder le détail des choses. 

Lorsqu'on parle de développer la fréquentation des TER, vous affichez un objectif qui peut paraître 

important, mais qui viserait à faire passer la fréquentation des TER, par rapport à la population de la 

région Occitanie, de 1,08 % à 1,57 % au terme de la période, c’est-à-dire en 2030, au prix 
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d'investissements colossaux qui ne règlent rien à la réalité de la fréquentation et de l'attractivité très 

faibles de ce réseau. 

Lorsque vous évoquez le développement de matériels hybrides et hydrogènes, certes vous 

prévoyez quelques arrivées, quelques unités et c'est une très bonne chose, mais nous sommes 

encore dans l'anecdote et simplement dans une tentative, louable, de mettre en œuvre de nouvelles 

filières industrielles. 

Vous évoquez le fret décarboné, mais le fret décarboné, c'est comme le fret ferroviaire depuis tant 

d'années : c’est l'Arlésienne. Il sera désormais décarboné, sans pour autant que dans cette 

responsabilité - qui ne relève d'ailleurs pas que de la Région, mais aussi des autorités nationales - il 

puisse y avoir une initiative globale au niveau du pays pour créer des alternatives en matière de 

fret, des alternatives qui doivent être concurrentielles par rapport aux autres modes de transport 

pour pouvoir être véritablement efficaces. 

Vous évoquez la gare du futur en dessinant des économies d'énergie et des centres de services qui 

existent dans beaucoup de régions de France. Il s'agit là surtout de rattraper le retard pour faire de 

nos gares, effectivement, des lieux de convivialité et de services. 

Vous évoquez la ligne à grande vitesse, mais dans votre majorité même un certain nombre de 

personnes s'y opposent. Vous avez, dans votre majorité, des gens qui ne veulent pas de ce qui est 

aujourd'hui essentiel pour pouvoir donner les conditions - vous avez été contrainte de le rappeler à 

de nombreuses reprises - pour développer le ferroviaire urbain. 

Enfin, vous évoquez le partenariat, mais vous commencez fort mal en parlant de mode de 

gouvernance des infrastructures urbaines de mobilité qui arrivent à bout de souffle. En vérité, ce qui 

arrive en bout de souffle, c'est le modèle ferroviaire que vous portez à bout de bras en égrenant tout 

au long de ce rapport tous ses défauts, toutes ses incapacités à se moderniser et à être efficace. 

Enfin, quand on parle de TER et de ferroviaire, on ne peut pas ne pas évoquer la ponctualité 

aujourd'hui encore. Comme en 2019, la région Occitanie est dans les lanternes rouges en matière 

de ponctualité et c'est bien ce qui est au cœur : faire du ferroviaire et du transport, oui, mais pour de 

nombreuses personnes, ce qui n'est pas le cas, et pour de la ponctualité, ce qui n'est pas 

davantage le cas. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à Mme PLANE pour quatre minutes. Elle sera suivie de M. ANDRIEU 

pour cinq minutes, s'il vous plaît. 

 

Mme PLANE 

Merci, Madame la Présidente. 
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Madame la Présidente, nous vous alertons depuis le début de votre mandat sur les dangers des 

entorses à la laïcité en France et dans notre région. Nous vous avons avertie de la dénaturation et 

de l'affaiblissement du principe de laïcité qui conduit à un climat conflictuel et violent en facilitant la 

montée de l'idéologie islamiste. 

Cette idéologie, profondément liberticide et inégalitaire, prétend contraindre la France à admettre 

des pratiques et des préceptes religieux incompatibles avec sa culture et ses lois. Elle n'hésite pas, 

comme nous en avons récemment vu la tragique illustration avec l'assassinat de l'enseignant de 

Samuel PATY, puis celui de trois fidèles chrétiens à Nice, à recourir à la violence la plus extrême 

dans ce dessein de conquête. 

Cependant, cette violence ne peut pas être réduite aux attentats et aux attaques terroristes. Elle se 

réalise dans la vie quotidienne avec la montée spectaculaire de l'insécurité et la remise en cause 

des libertés, notamment celle des femmes et des homosexuels, ou de conscience entre les 

chrétiens et les juifs que la laïcité de l'État et des institutions doit garantir. 

Durant cinq ans, toute mention de cette réalité par notre groupe nous a valu l'accusation 

d'islamophobie de la part de votre majorité, de vos alliés et de vous-même. Force est de constater 

qu'aujourd'hui, vous admettez en fait le lien entre le recul de la laïcité et l'augmentation des 

violences, une admission qui vaut même un aveu, puisqu’en introduisant la conditionnalité du 

soutien régional au respect d'une charte de la laïcité, vous reconnaissez ne pas avoir exigé cette 

conformité à la laïcité jusqu'à maintenant. J'aimerais y voir un signe positif, quoique extrêmement 

tardif. J'aimerais croire qu'à la conclusion de votre mandat, vous souhaitez sincèrement prendre la 

responsabilité de corriger les négligences et les compromissions clientélistes qui ont caractérisé vos 

cinq années de présidence. 

Par exemple, cette charte entraînera-t-elle la fin du soutien régional à la FCPE, ce syndicat de 

gauche qui remet en cause la laïcité et milite pour la normalisation du port du voile en milieu 

scolaire ? 

Cesserez-vous de subventionner la Ligue de l'enseignement qui donne régulièrement une tribune à 

Tariq RAMADAN et aux Frères musulmans dans le cadre d'une laïcité plurielle, c'est-à-dire à 

géométrie variable ? 

Par ailleurs, comment comptez-vous contrôler l'application de cette charte ? Comment allez-vous 

concrètement et légalement vous assurer que l'irrespect de cette charte entraînera un refus des 

subventions régionales ? Ou bien, ne restera-t-elle qu'un pur effet d'annonce au service d'une 

stratégie de communication visant à vous donner une caution de laïcité, à l'image de celle que vous 

avez donnée à l'imam TATAÏ, rappelez-vous, c'est cet imam radical, depuis mis en examen pour 

incitation à la haine raciale contre les Juifs, avec qui vous avez inauguré la mosquée de Toulouse ? 

Au moins vous a-t-il épargné l'humiliation d'emprunter l'entrée réservée aux femmes ! 
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On peut aussi s'interroger sur le contenu de cette charte, puisque vous souhaitez en faire un 

document de référence pour, je cite, « rendre compréhensible par tous la loi de 1905 de séparation 

des Églises et de l'État et favoriser l'appropriation par chacun de cette loi essentielle ». Pourtant, on 

ne s'approprie pas une loi, on la respecte ou on la viole. Celle-ci n'a du reste rien d'obscur ou de 

mystérieux ; il ne s'agit pas d'une directive européenne élaborée dans une novlangue 

incompréhensible, mais d'un texte rédigé dans un français clair et concis. 

En somme, Madame la Présidente, la laïcité, ce principe pluriséculaire et qui suppose la suprématie 

du droit civil sur le droit religieux, fait-elle partie des fameuses valeurs de la République que vous 

vous enorgueillissez de défendre ? Ou bien pensez-vous comme M. Olivier NOEL, l'un des 

principaux contributeurs au Plan régional contre le racisme et l'antisémitisme avec qui vous voulez 

élaborer cette nouvelle charte de la laïcité et qui juge que la France n'est pas un pays accueillant à 

cause d'une tradition laïcité et républicanisme de l'intégration et soutient au contraire qu'il faut, je 

cite votre plan introduit en mars dernier : « inclure des expressions communautaires dans une 

transformation de la société ». Auquel cas, ce nouveau coup d'éclat ne pourra, sous prétexte de 

pédagogie, que subvertir la loi de 1905 qu’elle prétend expliquer au lieu de raffermir la laïcité 

comme instrument d'unité, de liberté et d'égalité au sein d'une société multicultuelle. Vous la 

transformerez alors en justification à la division d'une société multiculturelle et, par conséquent, 

multi conflictuelle et de plus en plus violente. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à Monsieur ANDRIEU pour cinq minutes. Il sera suivi par M. CROS 

pour quatre minutes, s’il vous plaît. 

 

M. ANDRIEU 

Madame la Présidente, mes chers collègues, dans le cadre de la crise sanitaire qui nous 

touche durement depuis plusieurs mois, les territoires sont en première ligne et mettent en œuvre 

des initiatives concrètes, innovantes et ambitieuses. Ils savent s'adapter, rebondir et sont en 

capacité de proposer des solutions coconstruites avec les acteurs des territoires au bénéfice de 

tous. 

Sur un autre aspect, le Green New Deal, de par les thèmes abordés et la méthode adoptée, en est 

l'illustration parfaite. Permettez-moi, sur la base de ce Plan de transformation et de développement, 

d'élargir la focale pour montrer combien cette Région, avec les politiques qu'elle porte à l'échelle qui 

est la sienne, fait désormais sens, combien elle peut être protectrice pour nos concitoyens et 

combien la solidarité territoriale est au cœur de nos réussites collectives. Car oui, une nouvelle fois, 
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nous constatons que la solidarité est une valeur commune et partagée dans notre région. Je dis 

« une nouvelle fois », puisque d'autres exemples récents permettent d’en prendre la mesure. Parmi 

ceux-là, nous savons que lorsque des catastrophes naturelles touchent notre territoire, nous 

répondons présents. 

Ainsi, vous le savez toutes et tous, au mois d'octobre 2018 des inondations ont dévasté une large 

partie du département de l'Aude. Cette terrible nuit du 15 au 16 octobre est gravée à tout jamais 

dans la mémoire des habitants du département. Les trombes d'eau qui se sont abattues sur le 

secteur ont provoqué des inondations considérables. Quinze personnes ont perdu la vie, près de 70 

personnes ont été blessées, des centaines de maisons ont été dévastées et d'autres, in extremis, 

ont pu sauver leurs habitations, mais les dégâts y furent considérables. 

Au total, 240 communes ont été reconnues en état de catastrophe naturelle et 220 M€ de dégâts 

ont été constatés. La Région avait annoncé, dès le 20 octobre, la mobilisation d'un Plan 

d'investissements exceptionnels de 25 M€ adopté lors de l'assemblée plénière du 16 novembre 

2018. 

Outre les dégâts sur nos infrastructures propres, l'aéroport de Carcassonne et certains lycées ou 

encore la voie ferrée entre Carcassonne et Limoux, ces 25 M€ ont concerné : 

- Une aide d'urgence de 200 000 € en faveur des personnes sinistrées, aide qui a été 

débloquée immédiatement. 

- L'aide aux communes sinistrées pour 10 M€, en particulier sur leurs voiries, en incluant les 

travaux d'urgence, les espaces publics, les cours d'eau - en incluant, là aussi, l'enlèvement des 

embâcles - et les bâtiments. 

- L'aide au département de l’Aude, pour 5 M€, afin de reconstruire le réseau des routes 

départementales et des ouvrages d'art détruits ou endommagés par les inondations. 

- L'aide aux secteurs économiques, incluant les agriculteurs et les entreprises, pour un 

montant de 5 M€. 

Ces inondations, comme la crise actuelle, mettent certes en avant nos fragilités, mais elles 

démontrent également nos forces, notamment celle de la proximité et de la connaissance du terrain. 

Elles font aussi naître des solutions, des partenariats et des actions solidaires dans tous nos 

territoires. Ces réponses sont porteuses d'initiatives structurantes et nécessaires. 

Pour le cas des inondations de l'Aude, la prise d'initiative et la capacité à dépasser les schémas 

traditionnels pour répondre efficacement à l'urgence se sont traduites par la création d'un guichet 

unique entre la Collectivité régionale et le Conseil départemental de l'Aude. Cela a permis d'agir 

rapidement, en confiance, en faveur des communes, des entreprises - TPE, PME, exploitations 

agricoles et viticoles - et des particuliers. 
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Le travail a donc été rapidement engagé. Il est encore en cours et sera long pour que l'ensemble 

des plaies soient refermées. Toutefois, à la lumière de cet exemple, tout comme à l'aune du Green 

New Deal, nous démontrons que les collectivités locales, plus que jamais, doivent être l'échelon clé 

permettant l'évolution de nos sociétés et la transformation de méthodes anciennes. Cela doit nous 

permettre d'être davantage résilients face aux crises comme celle que nous vivons et celles qui 

pourraient se présenter demain. 

Les collectivités ont les outils, les savoirs et les compétences dans des domaines essentiels pour 

contribuer aux nécessaires évolutions en matière énergétique, en termes de mobilité, pour 

l'aménagement de notre territoire et dans nos réflexions foncières. 

Rendre nos territoires plus résilients implique des moyens à la hauteur des enjeux. Seuls, nous 

faisons déjà beaucoup, mais nous ne pouvons et ne pourrons pas tout. Si les Collectivités veulent 

agir davantage, cela nécessite un soutien méthodologique et financier de l'État, un soutien qui doit 

s'accroître pour avancer sur une trajectoire partagée, une trajectoire durable écologiquement et 

juste socialement. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à M. le Vice-président CROS pour quatre minutes, suivi de 

Mme JAMET pour trois minutes, s’il vous plaît. 

 

M. CROS 

Merci, Madame la Présidente. 

Avant d'entrer dans le détail de ce que je voulais vous raconter, je voudrais revenir sur cette notion 

de citoyenneté mondiale, de citoyenneté européenne qui a été abordée à plusieurs reprises dans 

cet hémicycle pour exprimer un peu mon incompréhension au fait d'opposer cette citoyenneté qui 

serait une citoyenneté de terrain, locale, à une citoyenneté beaucoup plus large. Moi, mes parents, 

grands-parents et arrière-grands-parents sont Aveyronnais et, de fait, je me sens citoyen de 

l'Aveyron, à la limite, mais je me sens aussi citoyen mondial, je me sens aussi citoyen européen. 

Moi-même aujourd'hui j’habite Albi depuis une dizaine ou une quinzaine d'années et je suis bien à 

Albi, je travaille pour que les gens vivent ensemble, comme on le fait ici dans cet hémicycle par 

notre investissement. On est fier, je crois, moi, je suis fier de mes origines aveyronnaises, je suis 

fier de travailler dans le Tarn et d’arriver à faire en sorte qu’à Albi des gens vivent mieux tout 

comme ici, au niveau de l'Occitanie, alors pourquoi opposer ? 

Dans tous les cas, je suis aussi clairement citoyen du monde, citoyen européen. Alors, qu'est ce qui 

fait que, justement, il y a un blocage sur ce concept qui nous fait refuser systématiquement d'être 
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citoyen d'une citoyenneté planétaire ? C’est certainement parce que cela renvoie à des valeurs 

d'humanité ; on est ouvert aux gens, on n’a pas peur des gens. 

Voilà, je voulais vraiment vous dire cela, parce que cela me touche beaucoup que 

systématiquement, il y ait cette opposition. 

Nous avons fait des choses. La Région a lancé y compris un budget participatif sur la question de la 

citoyenneté qui fonctionne très bien. Les gens comprennent très bien ce que c'est. Donc, oui, oui, 

oui, on peut être très fier de ses racines, on peut être très attaché à l’endroit d’où l’on vient, mais il 

est extrêmement important de savoir aussi ce qui se passe au-delà. 

Je voulais intervenir plus particulièrement sur les rapports relatifs aux infrastructures ferroviaires. 

Les élus régionaux écologistes soutiennent cette délibération qui, face aux défaillances continues 

de la SNCF Réseau et de l'État, nous oblige à agir pour nos territoires. 

Les lignes ferroviaires de proximité constituent une réponse évidente aux besoins de mobilité des 

habitants d’Occitanie, à la lutte contre le changement climatique. Est-il encore aujourd'hui 

nécessaire de rappeler qu'un déplacement en train émet dix fois moins de CO2 que le même trajet 

en voiture ? Le train constitue donc une solution évidente pour promouvoir l'aménagement équilibré. 

Il nous faut poursuivre ce maillage de précision par des transports collectifs efficaces et peu 

polluants, permettant ainsi de desservir l'ensemble de nos territoires urbains et ruraux. 

C'est pourquoi les élus régionaux écologistes voteront favorablement sur les rapports 6, 7 et 8. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. La parole est à Mme JAMET pour trois minutes. 

 

Mme JAMET 

Madame la Présidente, mes chers collègues, 

Entre 1985 et 2015, ce sont 920 kilomètres de rails au niveau national qui ont été fermés au trafic 

des voyageurs avec la tacite complicité des régions, soit un rythme moyen de fermeture de 

30 kilomètres par an au cours de ces 30 dernières années. 

Cette politique régionale de démantèlement du maillage territorial était à contre-courant des 

ambitions écologiques actuelles du fameux Pacte vert et a privé définitivement nos compatriotes de 

se déplacer rapidement dans tous les territoires et à coûts réduits. 

Aujourd'hui, notre région, particulièrement touchée par la pauvreté, le chômage et la désertification 

de nos territoires, se trouve confrontée à une situation d'urgence pour limiter tant bien que mal la 

casse de ce service public majeur qu'est le rail. Cela fait pourtant des années et des années que les 

élus régionaux de notre groupe alertent sur cette désastreuse situation. Dans cet hémicycle, mais 
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aussi sur le terrain, nous avons toujours participé et manifesté aux côtés des usagers et des élus 

locaux pour défendre la préservation de nos lignes Alès, Bessèges, Carcassonne, Limoux, Quillan 

et l’historique ligne des Causses. Total, le fameux train de l'Aubrac va être condamné à la fermeture 

pour les voyageurs dès 2021 pour une durée indéterminée, a minima 2025. 

La rénovation de la tranche Saint-Chély-d'Apcher-Neussargues afin de sauvegarder l'activité de fret 

pour ArcelorMittal, bien que positive, est largement insuffisante. 

Le problème, Madame la Présidente, au-delà de l'absence de vision et de volonté politique depuis 

trente ans, est que l'état du rail français est grandement imputable au paquet mobilité imposée par 

l'Union européenne. Le désengagement financier de la SNCF dans l'entretien de ces lignes vitales 

pour notre ruralité n'est que la conséquence logique de la libéralisation du rail imposée par la doxa 

européiste. 

Malheureusement, aujourd'hui notre pays suit exactement les mêmes recettes dans le rail 

voyageurs que celles qui ont conduit à la destruction pure et simple du fret français. On ne peut pas 

défendre les yeux fermés la technocratie bruxelloise et en même temps prêcher pour la sauvegarde 

du fret et du train de nuit. Dieu se rit des hommes qui chérissent les causes dont ils déplorent les 

effets, nos compatriotes un peu moins. 

J'ajouterai que la crise sanitaire a achevé de placer la SNCF dans une très grande difficulté. Quelle 

sera sa politique tarifaire ? Les TER et les Régions seront-ils, une fois de plus, la variable 

d'ajustement ? Le contribuable sera-t-il l'éternelle vache à lait au service non pas des territoires, 

mais des seules métropoles avec le tout TGV ? 

Autant de questions sans réponses auxquelles il serait bon que vous vous prépariez. Ici, en 

Occitanie, mais aussi à Bruxelles, nous sommes les seuls, élus du Rassemblement national, à faire 

entendre notre voix face au rouleau compresseur de l'Union européenne quand vous autres faites 

preuve d'une coupable complaisance. 

Nous ne pouvons pas nous contenter de rapetasser et rattraper les dégâts des négligences des 

années passées. Il faut anticiper les défis à venir et défendre la France et les Français d'abord, ici 

comme à Bruxelles. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

Je propose à Mme la vice-présidente LANGEVINE de répondre à différentes interventions et je 

compléterai sur d'autres. Merci. 

 

Mme LANGEVINE 

Merci, Madame la Présidente. 
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Certes, nous traversons une crise sanitaire qui a des impacts néfastes et douloureux sur le plan 

économique et sur le plan social, mais cette crise sanitaire, vous le savez, est avant tout une crise 

écologique, puisque des scientifiques nous expliquent la causalité qui existe entre la destruction de 

la biodiversité, la destruction des habitats, la déforestation et la transmission accélérée de l'animal à 

l'homme. 

Pourquoi est-ce une crise écologique qui a des effets aussi néfastes sur le plan de la santé ? Parce 

que notre modèle économique, nos modes de production et nos modes de consommation sont 

insoutenables. 

Ce rapport qui vous est proposé, ce Green New Deal Occitanie, est pour moi à la fois la traduction, 

la mise en convergence et le sens de tout ce que nous avons engagé depuis le début du mandat. 

Je pense tout particulièrement à la feuille de route « Région à énergie positive » qui porte cet 

objectif de placer nos territoires et tous ses acteurs économiques et associatifs dans une autonomie 

énergétique afin de pouvoir couvrir nos consommations par de la production, ici en Occitanie, de 

réduire bien sûr nos émissions de gaz à effet de serre, d’aller vers une sobriété et une efficacité 

énergétique, une réduction de la précarité énergétique. 

Nous l'avons vu, la « Région à énergie positive » est devenue cette marque, cette fierté de la région 

Occitanie pour de nombreux acteurs et de nombreux habitants. 

D'autres chantiers ont été engagés : le Plan rail, cela a été dit ; des dispositifs de formation ; 

l'Agence régionale pour la biodiversité ; la célébration et le soutien à la conversion en bio. 

Bref, toutes ces politiques sectorielles que nous avons menées se traduisent aujourd'hui dans un 

nouveau cadre, le Green New Deal, qui va nous permettre d'accélérer, mais surtout d'outiller de 

façon beaucoup plus irréversible, ai-je envie de dire, le cadre de notre action et de notre volonté 

politique, évidemment avec une recherche de cohérence entre ces différentes politiques. C'est vrai, 

il fallait ce temps de mise en cohérence et de mise en compatibilité de dispositifs existants pour 

avoir une meilleure appréhension transversale, car la transition écologique c'est avant tout renforcer 

et consolider des écosystèmes pour que, que ce soit sur un territoire ou même sur un site industriel, 

ce lien entre l'empreinte écologique et la création de richesses, la création de valeurs sur un 

territoire, puisse effectivement se faire de façon harmonieuse et positive. 

Dans ce rapport, il y a - cela a été indiqué par la présidente - ce projet de rendre chaque agriculteur 

et chaque éleveur autonome dans l'alimentation, par exemple, de son troupeau, de son élevage, 

avec la progression en termes de production de protéines végétales. Quand on augmente cette 

autonomie, évidemment on réduit les charges financières pour les producteurs et donc on leur 

assure un meilleur revenu, on revitalise les sols, on les rend plus vivants, on réduit drastiquement et 

on se passe de pesticides dans les pratiques agricoles et puis, surtout, on arrête d'importer du soja 

OGM dont nous savons les dégâts sur la forêt amazonienne ou la forêt d’Amérique du Sud. 
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C'est cela, la cohérence de l'action. C'est une cohérence ici, pour renforcer notre modèle, mais 

aussi sur le plan mondial afin de pouvoir aussi stopper cette folie qu’est la destruction de notre 

capital en termes de biodiversité. 

Dans ce rapport, je parlais d'outils structurants. Il y a bien sûr ces nouveaux indicateurs qui vont 

nous permettre de basculer - parce qu'il s'agit de cela - notre modèle vers une économie circulaire 

- il y a de nombreux exemples dans le rapport -, vers une économie plus sobre en ressources, mais 

aussi très forte en valeurs de coopération, de solidarité et d'entrepreneuriat éthique qui est 

extrêmement dynamique en Occitanie avec de nombreux jeunes qui se saisissent de nouvelles 

solutions, de nouvelles innovations autour des usages et du partage, notamment en termes de 

mobilité. 

Et puis, il y a aussi ce nouveau cadre, ces nouveaux indicateurs de richesse autour du bien vivre et 

de la santé qui vont nous permettre d'avoir d'autres objectifs que la création de richesses au sens 

du PIB. Ce sera un nouveau paradigme parce que, oui, il s'agit bien d'un nouveau paradigme que 

d'évaluer et donc d'orienter nos choix politiques en fonction du bien vivre des populations et non 

uniquement d'un indicateur PIB qui a ses limites, on le sait aujourd'hui, puisque c'était un indicateur 

créé après la crise de 1929. 

Il faut donc revisiter tout cela. Notre outil très important est ce que l'on appelle le budget vert. C'est 

une mauvaise traduction en français du green budgeting, parce que le green budgeting est une 

démarche active, un process qui vise à évaluer nos dépenses à l'aune de l'impact climat, c'est-à-

dire de l'impact carbone. Vous verrez dans le DOB que l'exercice consiste à mesurer l'ensemble 

des lignes budgétaires et je remercie vraiment le service qui s'est lancé dans cet exercice parce 

que les régions ne sont pas encore outillées ; nous sommes la première région à entamer cet 

exercice. Ce green budgeting est d'abord un exercice d'évaluation qui va permettre une réelle 

appropriation par l'administration et par les élus d'une autre façon de conditionner et de développer 

des critères en termes de politique publique. C'est aussi une opération de transparence. C'est 

comme en amour, vous le savez, c'est l'épreuve qui compte. Nous verrons effectivement dans nos 

dépenses ce qui est favorable ou défavorable au climat. 

Je vous invite à le lire. Certains parlent de fourre-tout, de catalogue, ce sont peut-être les limites de 

l'exercice rédactionnel, mais je vous invite à avoir une pensée écosystémique, ce qui suppose peut-

être d'avoir d'autres réflexes politiciens, mais voilà, je pense que c'est un rapport vraiment 

enthousiasmant, un rapport vert. Moi, je n'ai qu'une nuance de vert, pour répondre à vos collègues 

de tout à l'heure : le vert de la nature et le vert de l'espoir et je pense que nous en avons bien 

besoin dans la séquence que nous vivons. 

Merci. 
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LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

À travers les différentes interventions, je pense que nous sommes nombreux à partager qu’à travers 

ces différentes crises que nous traversons - crise sanitaire, sociale, économique, mais aussi crise 

climatique -, il est absolument nécessaire de défendre un autre mode de décentralisation en 

France. Nous voyons bien que nous sommes arrivés au bout d'un modèle et que le centralisme, en 

particulier sur la santé, a démontré que ce sont vraiment des actions complètement dépassées. On 

n'arrive pas à mettre en place une réactivité, une adaptation à la pluralité des situations. 

Sur le domaine de l'eau, là aussi il est nécessaire d'avoir une autre décentralisation avec comme 

corollaire une autre allocation des ressources, car on ne peut pas continuer à être un pays 

décentralisé qui dépend chaque année du bon vouloir du Gouvernement et du vote du Parlement. Il 

y a une insécurité sur la stabilité de nos financements qui empêche les Régions de s'inscrire dans 

des projets pluriannuels, des projets de transformation et c’est vraiment un corollaire très, très 

négatif du centralisme qui s'opère maintenant depuis plusieurs années. 

Je pense donc qu'en effet, la décentralisation et une nouvelle affectation des ressources aux 

collectivités locales demanderont encore à être nourries dans les prochains mois et prochaines 

années, tout comme la combinaison de la démocratie représentative et de la démocratie 

participative. 

Quant à l'anglicisme Green New Deal, c’est simplement parce que c'est un projet qui a été porté au 

niveau de la Commission européenne et c'est bien sûr l'anglais qui y est compris par tous. Nous 

sommes dans cette dynamique voulue par l'Europe. Je pense aussi que cela permet une visibilité 

de la région Occitanie plus forte au niveau européen. 

Je n'ai pas noté les intervenants, mais une élue m’a demandé les taux d'intervention de la 

subvention de la Région pour les travaux sous maîtrise d'ouvrage communale pour les abords des 

lycées : le taux de subvention serait de 30 %. C'est le même taux pour les pôles d'échanges 

multimodaux qui, eux, sont plus sous maîtrise d'ouvrage générale intercommunale. 

Voilà pour les éléments complémentaires. La vice-présidente LANGEVINE a répondu à l'essentiel. 

Je vous propose de passer au vote sur les 11 amendements. Nous commençons par le premier 

amendement déposé par Mme SATGE et cinq élus du groupe Nouveau Monde. 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 1 (Mme SATGE et 5 élus du groupe NM) - Plan Santé et 

Bien-être 

J'appelle au vote. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
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Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   5	
   118	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   8	
   157	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie 

L'amendement n° 1 (rapport 3) est adopté. 

Nous passons à l’amendement n° 2 déposé par les mêmes signataires. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 2 (Mme SATGE et 5 élus du groupe NM) - Plan Santé et 

Bien-être 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   5	
   92	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   8	
   157	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  F.Lopez	
  	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 2 (rapport 3) est adopté. 

Nous passons à l'amendement n° 3 déposé par Mme SATGE et cinq élus du groupe Nouveau 

Monde. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 3 (Mme SATGE et 5 élus du groupe NM) - Plan Santé et 

Bien-être 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
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NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 3 (rapport 3) est adopté. 

Nous passons à l'amendement n° 19 déposé par le groupe Rassemblement national. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 19 (groupe RN) - Plan Alimentation, Acte II Plan protéines 

végétales 

 

M. ASSAF 

Pas besoin de réfléchir : contre ! 

 

M. SANCHEZ 

Certains ne réfléchissent pas souvent : pour ! 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

L'amendement n° 19 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 20 déposé par le groupe Rassemblement national. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 20 (groupe RN) - Plan Alimentation, Acte II Plan protéines 

végétales - sous-partie 3 
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SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 20 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons sur l'amendement n° 21. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 21 (groupe RN) - Plan économie résiliente, sociale et 

solidaire 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 21 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons sur l'amendement n° 22. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 22 (groupe RN) - Plan économie résiliente, sociale et 

solidaire 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
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Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 22 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 23 déposé par le groupe RN. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 23 (groupe RN) - Région citoyenne 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 23 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 24 déposé par le groupe RN. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 24 (groupe RN) - Région citoyenne 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 24 (rapport 3) est rejeté. 
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Nous passons à l'amendement n° 25 déposé par le groupe RN. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 25 (groupe RN) - Plan Tourisme durable et responsable 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   6	
   93	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 25 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 26 déposé par le groupe RN. 

 

2020-AP-NOV/03 - Amendement n° 26 (groupe RN) - Plan Tourisme durable et responsable 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 26 (rapport 3) est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 4 sur le rapport n° 4, déposé par 13 élus du groupe Nouveau 

Monde. 

 

2020-AP-NOV/04 - Amendement n° 4 (13 élus NM) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
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Pour	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   4	
   17	
  
Contre	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   4	
   104	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   1	
   37	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*13	
  POUR:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
*	
  7	
  CONTRE:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
NI:	
  
*	
  4	
  POUR:	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  
*	
  4	
  CONTRE	
  :	
  D.Satge,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur,	
  F.Lopez	
  
*	
  NPPV	
  :	
  E.	
  Crenne	
  

	
   	
   L'amendement n° 4 (rapport 4) est rejeté. 

Je vous remercie. 

Nous passons au rapport n° 5. 

 

2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 5 (13 élus NM) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   4	
   17	
  
Contre	
   51	
   7	
   16	
   26	
   36	
   5	
   141	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*13	
  POUR:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
*	
  7	
  CONTRE:	
  	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
NI:	
  
*	
  4	
  POUR:	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  
*	
  5	
  CONTRE	
  :	
  D.Satge,	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 5 (rapport 5) est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 6. 
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2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 6 (13 élus NM) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   4	
   17	
  
Contre	
   51	
   7	
   16	
   26	
   36	
   5	
   141	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*13	
  POUR	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
*	
  7	
  CONTRE	
  	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
NI:	
  
*	
  4	
  POUR	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  
*	
  5	
  CONTRE	
  :	
  D.Satge,	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina,	
  F.Lopez	
  

	
   	
   L'amendement n° 6 (rapport 5) est rejeté. 

Je vous remercie. 

Nous passons à l'amendement n° 7. 

 

2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 7 (13 élus NM) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   5	
   76	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   3	
   29	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   16	
   	
  	
   	
  	
   1	
   17	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  E.Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  
*	
  1	
  ABSTENTION	
  :	
  F.Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement est adopté. 

L'amendement n° 7 (rapport 5) est adopté. 

Nous passons à l'amendement n° 8. 
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2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 8 (13 élus NM) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   5	
   76	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   2	
   28	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   16	
   	
  	
   	
  	
   2	
   18	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR:	
  	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  	
  
*	
  2	
  CONTRE	
  :	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  
*	
  2	
  ABSTENTIONS	
  :	
  E.	
  Crenne,	
  F.	
  Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 8 (rapport 5) est adopté. 

Nous passons à l'amendement numéro 27 déposé par le groupe Rassemblement national. 

 

2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 27 (groupe RN) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   6	
   93	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.Bagur	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.	
  Lopez	
  

	
   	
   L'amendement n° 27 (rapport 5) est rejeté. 

Nous passons à l’amendement n° 28 du groupe RN. 

 

M. RIVENQ 

Pourrions-nous avoir le résultat des votes parce que cela va tellement vite, au moins savoir lesquels 

sont retenus ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je ne signale que les amendements retenus. Je ne l’ai donc signalé que pour l'amendement 

n° 7, car aucun autre n'a été retenu. 
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M. RIVENQ 

Ah, d'accord ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Pardon, les 7 et 8 ont été retenus. 

 

M. RIVENQ 

D'accord, sur tous les votes seuls deux amendements ont donc été retenus. D'accord, 

merci. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Sur le rapport 5. 

 

M. RIVENQ 

Nous n’allons pas refaire les votes, mais si vous pouvez annoncer juste « adopté ». 

 

LA PRÉSIDENTE 

Sur le rapport n° 3, les trois premiers amendements ont été adoptés, mais tous les autres ne 

l'ont pas été. 

Sur le rapport n° 4, l'amendement n'a pas été adopté. 

Sur le rapport n° 5, les deux seuls amendements adoptés sont les 7 et 8. 

 

M. RIVENQ 

Compris, merci beaucoup ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Nous en étions donc au 28. 

 

2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 28 (groupe RN) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   6	
   93	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
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Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.	
  Lopez	
  

	
   	
   L'amendement n° 28 (rapport 5) est rejeté. 

Nous passons à l’amendement n° 29 déposé par le groupe RN. 

 

2020-AP-NOV/05 - Amendement n° 29 (groupe RN) - Axe 2 : Protéger 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   6	
   93	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.Crenne,	
  N.Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  F.	
  Lopez	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement n° 29 (rapport 5) est rejeté. 

Je vous propose de passer au vote sur les rapports. 

 

Nous avons 10 demandes de vote par division sur le Rapport 2020/AP-NOV-03 - Plan de 

transformation et de développement - Green New Deal Acte II. 

Le premier vote porte sur la réduction des produits phytosanitaires. 
 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   	
  	
   	
  	
   1	
   75	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   13	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   8	
   34	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  1	
  POUR:	
  F.Lopez	
  
*	
  8	
  ABSTENTIONS	
  :L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin	
  D.Satge,	
  E.Crenne,	
  
MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   

M. SANCHEZ 

Nous ne prendrons pas part au vote sur l'ensemble de ces demandes de vote par division. 

 

LA PRÉSIDENTE 

D’accord. 

L’action est adoptée 

Je vous remercie. 

 

Le deuxième vote concerne le Plan alimentation. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   115	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   7	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  2	
  POUR:	
  	
  	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge,	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  
Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le Plan est adopté. 

 

Nous passons au vote n° 3 sur le Plan santé et bien-être. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
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Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   20	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le plan est adopté. 

 

Nous passons au vote n° 4 sur l’action 10 du Plan rail. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   14	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   6	
   6	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  	
  
MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

Je vous remercie. 

 

Nous passons au vote n° 5 sur l’action 10 du Plan rail. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 105 
	
  

 
 

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   2	
   15	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   5	
   5	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  2	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  E.	
  Crenne	
  
*	
  5	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 6 sur le Plan rail. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   115	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   7	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  2	
  POUR:	
  	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  
	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le Plan est adopté. 

 

Nous passons au vote n° 7 sur le Plan économie résiliente, sociale et solidaire. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   14	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   6	
   6	
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NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  	
  
MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  
	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le Plan est adopté. 

Je vous remercie. 

 

Nous passons au vote n° 8 sur l’action 4 du Plan recherche et innovation 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   14	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   6	
   6	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  	
  
MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 9 sur l’action 4 suite du Plan recherche et innovation 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
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Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   14	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   6	
   6	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  	
  
MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 10 sur l’action 6 suite du Plan recherche et innovation 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   	
  	
   	
  	
   2	
   76	
  
Contre	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   14	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   6	
   32	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  CONTRE	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  	
  
MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 11 sur l’action 7 du Plan recherche et innovation 
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SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   1	
   88	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   8	
   34	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  1	
  POUR:	
  	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  8	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  
D.	
  Satge,	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 12 sur le Plan recherche et innovation 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   115	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   7	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  
E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le Plan est adopté. 

 

Nous passons au vote n° 13 sur le Plan tourisme durable et responsable 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   20	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le Plan est adopté. 

 

Nous passons au vote n° 14 sur le Plan Occitanie Terre de partage, Terre de rencontres 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   20	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le Plan est adopté. 

 

Nous passons au vote n° 15 sur l’action 7 des Nouveaux repères économiques, sociaux et 

environnementaux. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   20	
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NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’action est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 16 sur Nouveaux repères économiques, sociaux et environnementaux. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   3	
   90	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   6	
   32	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Cette partie est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 17 Région citoyenne 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   	
  	
   	
  	
   2	
   76	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   7	
   33	
  
NPPV	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   49	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NM:	
  
*	
  7	
  POUR	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  NPPV	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

 

Nous passons au vote n° 18 Transition écologique 

 

M. SANCHEZ 

Il est dommage d’avoir des votes par division aussi nombreux au dernier moment. 

 

LA PRÉSIDENTE 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   	
  	
   	
  	
   2	
   76	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   26	
   	
  	
   7	
   46	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Cette partie est adoptée. 

 

Nous passons au vote n° 19 sur le reste du rapport. 

 

M. PAGNOUX 

Le reste du rapport, cela veut dire quoi ? 
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LA PRÉSIDENTE 

C’est tout ce qui reste. 

 

M. RIVENQ 

Je voudrais la position de la vice-présidente LANVEGINE, parce que j'ai du mal sur le reste 

du rapport, je suis désolé. Madame la Vice-présidente, nous votons quoi ? Nous allons nous 

abstenir sur le reste du rapport, ne sachant pas. Il faudrait connaître la position de la vice-

présidente LANGEVINE, puisqu’il y a des élus Europe Écologie Les Verts qui n’ont pas voté. 

 

Mme LANGEVINE 

Il est vrai que quand je suis intervenue, vous bavardiez dans mon dos ! 

 

M. RIVENQ 

Non, je vous ai écoutée. 

 

Mme LANGEVINE 

Il faut écouter quand je parle, Monsieur RIVENQ ! 

 

M. RIVENQ 

Je vous ai écoutée, Madame. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je reprends le vote sur le reste du rapport, hormis les 18 par division. 

 

M. ASSAF 

Moi, j'ai parfaitement écouté la vice-présidente Agnès LANGEVINE et je vote pour. 

 

LA PRÉSIDENTE 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   2	
   89	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   7	
   33	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NI:	
  	
  
*	
  2	
  POUR	
  	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,E.	
  Crenne,	
  N.	
  
Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le rapport est adopté. 

 

M. CRENNE 

Je suis désolé, je ne sais plus où nous en sommes et sur quoi nous votons, veuillez m’en 

excuser. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Nous venons de voter sur le reste du rapport, à l'exception des 18 votes par division. 

 

M. CRENNE 

C’est donc une abstention, en ce qui me concerne, merci de l’avoir précisé. 

 

LA PRÉSIDENTE 

D'accord, nous l’intégrons. Dans tous les cas, nous enverrons le relevé des votes, soit 

demain soir, soit début de semaine prochaine, à tous les présidents de groupe et à tous les non-

inscrits et ainsi, si toutefois il y avait une erreur, il y aurait une possibilité de correction. 

Je vous propose de voter sur le rapport dans sa globalité. Le principe est le même que sur le 

budget. 

Vote sur le rapport dans sa globalité. 

 

M. RIVENQ 

Ce sera une abstention, mais avec une petite explication : s'il n'y avait pas eu ce simulacre 

de votes par division qui nous a poussés, sur certains rapports où nous étions un peu moins 

favorables, à nous abstenir, comme nous l'avons dit dans notre intervention, notamment Anne-

Sophie MONESTIER, nous aurions voté favorablement, parce qu'il y a plus de choses favorables 

dans ce rapport qui est important que de choses un peu moins favorables, mais avec cette 

proposition de vote par division où nous nous sommes abstenus sur 5 rapports sur 18, nous 

sommes dans l'obligation de nous abstenir sur ce Green New Deal. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Très bien, merci Monsieur RIVENQ. 
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M. SANCHEZ 

Une explication de vote également, si vous me le permettez : puisque nous avons voté sur 

les 18 demandes de vote par division, puis pour le reste du rapport, je ne comprends pas sur quoi 

nous votons maintenant, puisque nous avons tout voté séparément. Comment peut-on voter tout 

ensemble, sachant que nous avons des votes différents sur tout ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

C’est parce que c’est la même procédure que celle utilisée pour le vote du budget depuis 

maintenant bientôt cinq ans. 

 

M. SANCHEZ 

Pour le budget, oui, mais pour cela, cela me semble bizarre. Ce sera donc un vote contre. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Non, c'est le même principe du vote par division. C'est comme pour le SRADDET. Reprenez 

le règlement intérieur, cela y figure. 

 

M. SANCHEZ 

Oui, je l’entends, mais je peux trouver cela idiot. Nous votons contre. 

 

LA PRÉSIDENTE 

D’accord, très bien. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   	
  	
   	
  	
   2	
   76	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   26	
   	
  	
   4	
   43	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina	
  	
  
*	
  4	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  	
  

	
   	
   Le rapport 2020°/AP-NOV/04 est adopté. 

 

Nous passons au Rapport 2020/AP-NOV/04 - Enseignement supérieur et recherche - Défis clés 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   6	
   155	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   3	
   3	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc	
  D.	
  Satge,	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le rapport est adopté. 

 

Nous passons au Rapport 2020/AP-NOV/05 - La Région vous protège 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   7	
   16	
   26	
   	
  	
   2	
   102	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   7	
   20	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NM:	
  
*	
  7	
  POUR:	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  A.Langevine,	
  Y.Guinle,	
  
M.Pique	
  
*13	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  
G.Cros,	
  C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
NI:	
  
*	
  2	
  POUR:	
  D.	
  Satge,	
  F.Lopez	
  
*	
  7	
  ABSTENTIONS	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  E.Crenne,	
  MD.	
  
Bagur,	
  N.Mina	
  	
  	
  

	
   	
   Le rapport est adopté. 

 

Nous passons au Rapport 2020/AP-NOV/06 - Études et travaux de régénération des lignes de 

desserte fine du territoire - Plan de soutien au BTP 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
	
   	
   	
   Le rapport est adopté. 

 

Nous passons au Rapport 2020/AP-NOV/07 - Conventions relatives au financement des études 

d’avant-projet et de projet pour la remise en exploitation de la section de ligne Limoux-Quillan et 

d’avant-projet pour la remise en exploitation de la ligne Alès-Bessèges 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  9	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez,	
  E.	
  
Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Le rapport est adopté. 

Nous passons au Rapport 2020/AP-NOV/08 - Etudes projet et travaux de remise en état de la ligne 

772 000 de Béziers à Neussargues pour la desserte ferroviaire de l’usine d’Arcelor de Saint-Chély-
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d’Apcher – Section Saint-Chély-d’Apcher-Neussargues – Travaux tranche 2 de 2022 à 2024 – 

Soutien plan BTP 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
 Je vous remercie. 

Le rapport est adopté. 

 

Nous passons donc au module Finances et je vais demander à la présidente de la commission des 

Finances, Mme FITA, de bien vouloir présenter les différents rapports de ce module. 

 

Module 3 : Finances 

2020/AP-NOV/09 - Rapport d’activité et de développement durable de la région 

Occitanie/Pyrénées-Méditerranée année 2019 

 

2020/AP-NOV/10 - Rapport annuel de la région Occitanie sur la situation en matière d’égalité 

femmes-hommes année 2019 

 

2020/AP-NOV/11 - Débat sur les orientations budgétaires pour 2021, le tarif de la taxe 

intérieur de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) en application de l’article 

265A bis du Code des douanes 

 

2020/AP-NOV/12 - Délibération reconduisant pour 2021 le tarif de la taxe intérieure de 

consommation sur les produits énergétiques (TICPE) en application de l'article 265 A bis du 

Code des douanes 

 

2020/AP-NOV/13 - Rapport d'information : document consolidé relatif au reporting de 

l'émission obligataire verte et sociale réalisée en 2018 

 

2020/AP-NOV/14 - Présentation rapport audit préparatoire attestation de fiabilité des comptes 

et convention de services comptables et financier avec la DGFIP 
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Mme FITA 

Merci beaucoup, Madame la Présidente. 

Madame la Présidente, chers collègues, dans ce module 3 Finances, il y a beaucoup de rapports. 

Je me concentrerai sur le rapport important qui concerne le débat sur les orientations budgétaires 

2021 ; une présentation va vous être projetée. 

Habituellement, nous nous concentrons bien entendu essentiellement sur celui de notre région 

Occitanie, mais comme propos introductif je voulais évoquer le contexte national qui est bien 

entendu sous influence du contexte européen et mondial en lien avec la pandémie, mais qui est très 

significatif et que donc nous allons retrouver dans ces éléments du débat d'orientation budgétaire 

pour notre collectivité. 

Vous le voyez, le projet de Loi de finances pour 2021 indique un déficit public 2020 estimé à - 10 %, 

puis révisé à - 11 % - en 2021, on est sur une estimation de - 6,7 %. 

Il faut mettre ce pourcentage de déficit public en lien avec ce que nous avons vécu en 2009, grave 

crise aussi, quand nous étions à - 7 % de déficit public. 

Déficit public entraîne bien sûr évolution de l'endettement public. Ce déficit est dû à deux aspects 

que nous retrouverons bien entendu dans notre collectivité : d’abord, la perte de recettes, mais 

aussi, bien entendu, les dépenses supplémentaires en lien avec les mesures de soutien. Il y a donc 

une dégradation générale des finances publiques. 

Venons-en maintenant à notre région Occitanie. Avant de parler de 2021, je veux évoquer bien 

entendu l'atterrissage 2020 que nous projetons ; ce ne sont bien entendu que des estimations, mais 

à la date d'aujourd'hui, nous avons une vision assez précise de notre exercice 2020. 

Vous le voyez en haut à gauche, nous avions déjà anticipé une épargne brute en légère baisse sur 

notre exercice 2020 par rapport à 2019, puisqu’il y avait eu un effet conjoncturel sur 2019 en lien 

avec le PIC. En effet, une avance importante nous avait été faite sur ce programme et les dépenses 

n'ont réellement été enclenchées qu'ultérieurement. L’épargne brute s'était donc améliorée en 2019 

et nous avions anticipé une légère baisse en 2020. 

Vous le voyez, nous avons dû faire face à des dépenses supplémentaires supérieures à ce que 

nous avions évoqué au BP 2020 : plan d'urgence, plan de relance, premier acte de notre Green 

New Deal et baisse des recettes qui, je vous le rappelle, a été de 70 M€ en lien avec la crise. 

Il y a donc un investissement plus important en 2020 que ce que nous avions prévu, en lien avec ce 

plan d'urgence et ce plan de relance. C’est la preuve aussi que ce que nous avons mis en place a 

répondu aux besoins de nos entreprises, de nos associations et de nos concitoyens. Avec une 

mobilisation d'emprunts plus élevée et l’encours de dette, la capacité de désendettement devrait 

être fin 2020 de 6,5 années alors que nous avions anticipé 4,1 cette année. 
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Donc, oui, là aussi, comme dans le contexte national, nous observons une dégradation de nos 

indicateurs. 

Pour faire face à cette situation qui, je vous le rappelle, en 2021, en termes de baisse de recettes, 

était anticipée avec une très, très forte baisse, plus importante qu'en 2020 - car en 2020 nous avons 

subi la baisse de notre recette TVA, mais en 2021, année de décalage de la CVAE, c'était une 

baisse très forte de notre recette CVAE que nous allions subir, tout comme en 2022 -, un accord de 

partenariat avec l'État a été conclu fin septembre pour atténuer cet impact financier, puisque nous 

étions extrêmement exposés, surtout sur l'ensemble de nos recettes, à cette crise. 

Quel est le contenu de cet accord de partenariat ? 

D'abord, une subvention d'investissement ponctuelle de 600 M€ pour l'ensemble des régions et 

pour nous, Occitanie, d’environ 53 M€, car c'est toujours fonction de notre poids démographique. La 

nouveauté est qu'à partir de 2021, il va y avoir une substitution de notre part régionale de la CVAE 

en une fraction de TVA. Je vous rappelle que nous avions déjà eu une fraction de TVA en 

substitution de notre DGF et maintenant, c'est en substitution de la CVAE. 

Bien sûr, au niveau européen des fonds supplémentaires vont être gérés au niveau régional. 

S’agissant du React-EU qui devrait représenter 199 M€, enveloppe globale pour tout le territoire, les 

négociations se poursuivent pour que nous connaissions véritablement le montant géré en 2021. 

En contrepartie, les régions se sont engagées à augmenter de 33 % leurs interventions dans le 

cadre des futurs CPIER 2021-2027. 

Il y a donc un impact financier de la crise limité en 2021. 

Quelques éléments sur nos recettes, mais rapidement. Je vous le disais, compensation de la 

suppression de la CVAE qui nous permet de limiter l'impact financier, mais pour autant nous ne 

retrouvons pas la dynamique qui était particulièrement forte en région Occitanie, car nous étions à 

plus de 4 % par an d'augmentation de notre CVAE et là, vous le voyez, la TVA de substitution qui 

sera sur une année blanche par rapport à l'année 2020 ne nous permet pas de retrouver cette 

dynamique de recettes que nous avions auparavant. 

Pour autant, je le répète parce que c'est très important dans l'action que nous pouvons développer 

en 2021, on limite l'impact de la crise sur nos recettes. 

Sur la TVA, la fraction historique, celle qui était venue en compensation de notre DGF, dans 

l'accord qui avait été conclu le niveau plancher de TVA était le niveau plancher de DGF quand il y a 

eu ce transfert et une partie a donc été prise en charge par l'État en 2020, mais à partir de 2020 

cette TVA ne sera pas à la hauteur du montant que nous touchions auparavant. Là aussi, donc, une 

fragilité sur cette recette. 
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Je vais aller très vite sur les autres ressources, car il y a en fait une relative stabilité avec sur les 

cartes grises en 2020, une légère baisse, mais cela devrait retrouver une légère dynamique en 

2021. Sur l'essentiel de nos ressources, il y a une grande stabilité. 

J'en profite pour faire une parenthèse sur la ressource importante que représente la TICPE, 

puisque nous avons un rapport sur ce sujet. Nous touchons deux types de TICPE : une TICPE en 

lien avec des transferts de compétences pour laquelle nous sommes sur un montant tout à fait 

stable ; une deuxième TICPE « Grenelle » avec là aussi une stabilité du taux que nous pouvons 

proposer à l'assemblée et qui représente uniquement une recette d'investissements fléchés sur un 

certain nombre de dépenses ; pour ce qui nous concerne, ce sont essentiellement le ferroviaire et le 

portuaire. 

Je n'irai pas plus loin sur les autres dépenses. 

Un focus, parce que cela joue sur nos recettes, sur l'engagement politique de gratuité des 

transports scolaires qui sera mise en œuvre dans ce budget 2021 et qui, bien entendu, 

représentera une moindre recette que lors de l’exercice 2020. 

Sur le volet dépenses - après avoir brossé rapidement le contexte de nos recettes -, le contexte est 

bien entendu contraint. La stratégie financière de moyen terme qui vous est proposée est de 

consolider notre autofinancement régional à plus de 400 M€ et de préserver notre solvabilité avec 

une capacité de désendettement inférieure à 7 ans ; c'est ce que vous allez retrouver. Le contenu 

de ce budget 2021 dans nos orientations a été décliné dans les rapports précédents, je n'insisterai 

donc pas, mais il comporte le Plan de relance régional pour l'emploi avec un haut niveau 

d'investissement, nous allons le voir, et surtout la mise en œuvre de notre Green New Deal 

régional, ce nouveau modèle de développement. 

En ce qui concerne le niveau d'investissement, quelques éléments. Vous voyez le pic en 2020 : 

nous sommes passés à 1,2 Md€ d'investissements. En 2021, l’estimation est autour du milliard 

d’euros, car il y a déjà eu des engagements pris dès 2020 dans ce Plan de relance et d'urgence et, 

vous le voyez, des ressources propres qui financent la majeure partie de nos investissements 

régionaux. Nous sommes à plus de 70 %, ce qui est un très bon taux pour notre région. 

Il y a la dégradation de la solvabilité que je vous avais annoncée dès le départ dans ce contexte 

national. Nous serons fin 2020 à 6,5 années. Il devrait y avoir une légère amélioration d'ici fin 2021. 

Nous ne sommes évidemment pas dans la trajectoire qui avait été estimée à l'occasion des 

orientations budgétaires 2020, mais nous sommes dans cet engagement, de manière pluriannuelle, 

en nous projetant jusqu'en 2024, de le stabiliser à un niveau inférieur à cette année. 

Le Green New Deal, je n’y reviens pas, va bien entendu structurer l'ensemble de notre budget 2021 

dans toutes les actions déclinées précédemment. 
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Le budget vert a été évoqué par Mme la vice-présidente LANGEVINE avec cette démarche très 

volontariste, je n'irai donc pas plus loin dans la déclinaison, mais c'est un gros effort d'évaluation et 

véritablement de lisibilité, de transparence de notre budget régional en faveur du climat avec cet 

effort d'évaluation de l'ensemble de nos dépenses. 

J’ai déjà parlé de la TICPE Grenelle. Je répondrai à vos questions éventuelles. 

Pour illustrer le propos sur le budget vert, j'en viens au rapport sur l'évaluation qui vous est proposé 

sur les green bonds que nous avions souscrits en septembre 2018 pour 200 M€, je vous le rappelle. 

À l'occasion de cette démarche, il y avait une obligation de reporting. Nous respectons cet 

engagement, mais bien entendu, vous l'avez compris, il s’agit aussi d’entretenir la qualité de la 

signature financière de la Région qui est très bonne aujourd'hui et qui est très importante pour 

l'avenir également. Il y a une véritable montée en maturité de la Collectivité sur l'évaluation de nos 

politiques publiques régionales et nos indicateurs pour justement pouvoir aboutir, à l'occasion de 

cet exercice 2020, un budget vert. 

Nous avons pris quelques exemples dans le cadre de ce reporting. Nous sommes en capacité 

maintenant de donner une comparaison des émissions des gaz à effet de serre avec et sans le 

financement en l'occurrence du green and social bond, qui surtout va pouvoir se décliner dans 

l'ensemble de nos politiques régionales et donc réorienter nos politiques régionales toujours et 

encore mieux en faveur du climat et neutraliser les dépenses qui ne l'étaient pas. 

Mesdames et Messieurs, un mot pour conclure. Nos orientations budgétaires 2021, vous l'avez 

compris, sont clairement tournées, Mme la présidente l'a évoqué dans son propos introductif, vers 

un budget solidaire - solidarité envers nos entreprises, nos associations, l'ensemble de nos 

concitoyens - et également vers un budget offensif de ce Green New Deal régional, pour un 

nouveau modèle de développement plus juste et plus durable. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Madame FITA. Nous allons ouvrir les tours de parole. C’est Fabrice VERDIER qui 

commence. 

 

M. VERDIER 

Merci. 

D'abord, je veux saluer la qualité de l'intervention de notre collègue Claire FITA ; la pédagogie est 

importante et je pense que les élus ont été bien éclairés sur la bonne situation financière de notre 

collectivité, malgré un contexte complexe et inédit en 2020. Je crois que la Région a su faire face, 

s'adapter et proposer des dispositifs qui répondent au mieux aux besoins de nos concitoyens avec 
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la mise en place, votée tout à l'heure et évoquée, d’un Plan d'urgence et de relance, mais aussi la 

création de fonds de soutien au profit des acteurs économiques les plus touchés. 

Une fois de plus, la région Occitanie a su démontrer toute son agilité et sa réactivité pour mettre en 

œuvre des solutions au bénéfice de nos concitoyens, de nos services publics, des associations et 

des entreprises de la région. 

En dépit des tensions financières nouvelles évoquées par Claire FITA, induites par la crise 

sanitaire, les orientations budgétaires 2021 maintiennent un très haut niveau d'investissement, l’un 

des plus importants de France par habitant, il est important de le souligner. 

Le niveau d'investissement permet d'anticiper et de préparer l'avenir en adoptant la feuille de route 

« Occitanie 2040 » que notre Collectivité a été capable d'amorcer dès décembre 2019 avec la 

volonté de changer de modèle de développement. La crise sanitaire n'a fait que confirmer que nous 

avons pris la bonne direction, celle de la résilience et de la transition écologique. 

Les orientations budgétaires qui nous sont présentées aujourd'hui démontrent toute notre capacité 

à soutenir les habitants de notre territoire face à la crise et, en même temps, à préparer l'avenir. Elle 

s'illustre notamment par la première déclinaison financière du Green New Deal régional et des 

propositions issues de la Convention citoyenne. 

Par le Green New Deal, nous voulons dépasser les modèles actuels. Toutes nos politiques doivent 

converger vers une stratégie de transformation. Ces orientations budgétaires 2021 sont la première 

traduction financière de cette nouvelle ambition, celle d'une Région qui se donne pour objectif 

d'accompagner les changements de nos modes de vie et qui veut bâtir un nouvel avenir plus 

respectueux de l'environnement. 

Bâtir un nouvel avenir plus durable suppose aussi de développer une économie plus résiliente et de 

redynamiser nos chaînes de valeur locales. Pour cela, l'éducation et la formation doivent permettre 

de conserver les savoir-faire, d’en créer de nouveaux ou encore de rendre plus attractifs certains 

métiers. 

En parallèle, nous devons poursuivre nos efforts en matière d'innovation et de 

recherche-développement, outil indispensable au développement des filières émergentes, comme 

l'hydrogène par exemple. 

Cette ambition passe aussi par la volonté de construire autrement les politiques publiques. C'est 

aujourd'hui une attente forte de nos concitoyens qui n'ont plus confiance en la parole politique. 

Nous devons changer le mode d'évaluation de nos politiques publiques en nous appuyant sur des 

indicateurs complémentaires, voire alternatifs au PIB, pour mieux mesurer le progrès et mieux 

prendre en compte les externalités. 

Nous sommes fiers d'être la première région de France à initier, lors du budget de 2021, une 

démarche de classification des dépenses régionales sous l'angle de l'analyse du climat. Ce, en 
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parfaite cohérence avec notre stratégie « Région à énergie positive », marqueur fondamental de 

notre politique. 

Nous devons par ailleurs mettre le citoyen au centre des décisions. En Occitanie, nous l'avons 

compris et l'avons déjà initié. Budget participatif, démocratie participative ou, plus récemment 

encore, la première Convention citoyenne à l'échelle d'une région, sont autant d'exemples qui 

démontrent cette volonté. 

2021 confirmera donc notre détermination en matière de transition écologique afin de devenir la 

première région à énergie positive d'Europe, notamment avec le développement de la filière 

hydrogène vert et de l'éolien flottant. 

2021 marquera également la continuité d'un engagement en faveur de l'emploi durable, du pouvoir 

d'achat des familles, de l'éducation, des transports collectifs plus nombreux et moins chers ou 

encore d'un aménagement harmonieux du territoire. Nous le ferons avec la certitude que le citoyen 

doit être placé au centre de chaque politique publique afin de regrouper toutes les forces vives du 

territoire autour de ces objectifs communs. 

Avec ses orientations budgétaires et en dépit du contexte actuel et des difficultés financières qui en 

découlent, la région Occitanie démontre qu'en 2021, elle sera toujours plus ambitieuse, innovante, 

résolument tournée vers la tradition écologique et toujours plus à l'écoute et utile pour ses habitants 

et ses territoires. 

Je vous remercie. 

 

Mme FITA 

Merci beaucoup, Monsieur VERDIER. La parole est à Nicolas COSSANGE pour deux 

minutes pour le groupe Nouveau Monde. 

 

M. COSSANGE 

Merci, Madame la Vice-présidente. 

Chères et chers collègues, l'émergence de la pandémie de Covid-19 et les choix politiques de 

gestion de la crise sanitaire ont fait voler en éclats les prévisions dans tous les domaines, y compris 

celles qui relèvent de la trajectoire budgétaire de la région Occitanie. 

Pour autant, la Région tient son rang et le fait quoiqu'il lui en coûte, en responsabilité, en première 

ligne des régions de France. J'en veux pour preuve l'explosion des investissements réalisés cette 

année (1,2 Md€) pour contribuer, à notre niveau, à amortir le choc économique et social des 

périodes de confinement qui affectent durement notre pays, les populations comme les territoires. 

J'en veux pour preuve également le recours accru à l'emprunt, sans commune mesure avec les 

estimations faites l'an dernier. 
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L'effet ciseau de la perte de recettes importantes, combiné à des dépenses supplémentaires 

d'urgence puis de relance, est incontestable. Il nous fait entrer dans une zone de turbulences pour 

plusieurs années. Nous saluons le volontarisme politique de notre majorité régionale qui ne se 

résigne pas et qui active tous les leviers à sa disposition pour soutenir les acteurs fragilisés durant 

la période - et ils sont nombreux, trop nombreux -, tout en faisant le maximum pour le redémarrage 

économique de l'Occitanie. 

Le protocole d'accord avec l'État permet à la Région d'espérer un soutien autour de 52 M€. Nous 

défendons l'idée qu'il faut aller plus loin dans la solidarité nationale et construire un véritable rapport 

de force pour obliger ce gouvernement à s'appuyer plus fortement sur les collectivités locales pour 

réussir la phase de relance. 

Pour dégager des marges de manœuvre indispensables, nous proposons que les collectivités 

locales puissent emprunter à taux zéro afin de financer toutes leurs dépenses en lien avec la crise 

sanitaire et ses effets économiques. 

Nous proposons également que l'État neutralise la dette Covid créée dans les collectivités par les 

effets de la crise. L'annulation de dette publique n'est en rien une pensée vaudoue, c'est une affaire 

de choix politique et il faudra quand même un sacré rapport de force pour que ce gouvernement, 

dans son aveuglement libéral, accepte de prendre cette orientation. 

Nous appelons de nos vœux la mise en place d'une coalition des forces politiques anti-austérité au 

plan national et européen pour sortir de cette période, non pas vers la régression, mais vers un 

horizon d'espoir. Là aussi, les communistes sauront prendre toute leur part, car si l'union est un 

combat, ce combat ne peut se mener sans cohérence, celle que nous avons en ayant pris part à 

cette majorité depuis le début de son mandat. 

Je vous remercie. 

 

Mme FITA 

Merci Monsieur COSSANGE. La parole est à Christophe RIVENQ pour huit minutes. 

 

M. RIVENQ 

Merci, Madame la Vice-présidente. 

Avant de m'exprimer sur ce DOB, je voudrais juste dire une fois de plus ma déception sur le temps 

de parole octroyé à notre groupe dans une séance aussi importante où nous étudions des dossiers 

aussi importants que le Green New Deal. Effectivement, les 30 minutes dont nous disposons ne me 

permettent pas d'intervenir sur deux dossiers importants de ce débat d'orientation budgétaire, à 

savoir le débat sur les orientations durables qui sont essentielles et que l'on passe un peu sous 

silence ce soir et, en quelque sorte, le rapport annuel sur la situation en matière d'égalité hommes-
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femmes. Je vais donc me consacrer quasi exclusivement, dans le peu de temps qui est le mien, aux 

orientations budgétaires. Cela ne veut pas dire du tout, bien au contraire, notre désintérêt pour les 

autres sujets, mais le temps qui nous est imparti n'est pas suffisant. 

Afin d'éviter toute polémique stérile et tout malentendu, je veux être clair dès le début de mon 

propos sur les orientations budgétaires : la situation de crise que nous vivons depuis février dernier 

et que nous continuons de vivre sans que l'on sache à ce jour quand elle prendra fin, exige lucidité, 

responsabilité et courage. 

La lucidité impose d'abord de contextualiser notre débat. Sur ce point, nous reconnaissons à votre 

rapport introductif et à la présentation très claire de Mme FITA, comme chaque année, le mérite de 

lier les orientations budgétaires pour 2021 aux défis provoqués par les bouleversements intervenus 

cette année. De ce point de vue, votre rapport a planté le décor d'un environnement économique et 

financier extrêmement contraint et incertain. 

Eu égard à la gravité de la crise sanitaire, économique et sociale, la lucidité impose évidemment, de 

la part des élus que nous sommes, de ne pas prêter le flanc aux chicaneries politiciennes et de ne 

pas succomber aux tentations de la surenchère qui marquent traditionnellement l'approche des 

échéances électorales. À cet égard, vous m'accorderez, Madame la Présidente, qu'à l'échelle de la 

région Occitanie, le groupe des élus de l’UEDC n’est pas tombé dans ce travers, nous l'avons 

clairement montré lors de l'adoption, au printemps dernier, du Plan régional d'urgence sanitaire, 

économique et solidaire. C'est une position de responsabilité que nous avons pleinement assumée. 

Rappelons que ces initiatives régionales sont intervenues en complément de mesures adoptées au 

niveau de l'État et, bien sûr, en accord avec les collectivités locales, notamment les EPCI de cette 

région et les départements. 

Face à cette manne financière propre à faire tourner les têtes, nous vous reconnaissons encore 

quelques éclairs de lucidité, puisque vous écrivez, d'abord dans l'éditorial du rapport, que tous les 

signaux nous incitent à infléchir nos politiques à la hauteur de l'anticipation et de la prévention des 

risques dont nous prenons chaque jour un peu plus la mesure. S'agissant des conséquences des 

plans de relance sur la dette, dans la deuxième partie du rapport vous sous-entendez que la 

période bénie des taux bas risque de ne plus être bientôt qu'un lointain souvenir. 

Vous reconnaissez enfin que la crise sanitaire et économique a impacté les ressources de la région 

pour 70 M€, impactant à la fois la fraction de TVA, les cartes grises, les parts non garanties de la 

TICPE, les recettes d'exploitation et, bien sûr, les avances remboursables, comme d'ailleurs pour 

l'ensemble des collectivités. 

Cette lucidité, Madame la Présidente, vous honore, mais elle est insuffisante si elle ne 

s'accompagne pas de la responsabilité et du courage à cet égard. 
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Si nous souscrivons volontiers au constat que vous dressez, nous divergeons quant aux 

enseignements que vous en tirez. 

Une question mérite d'être posée : les orientations budgétaires que vous préconisez pour 2021 

sont-elles à la hauteur des nouveaux défis qui caractérisent aujourd'hui un environnement 

économique très incertain ? Cette question doit être analysée tant du point de vue des prévisions de 

dépenses pour 2021 que des ressources destinées à financer ces dépenses. 

S’agissant des dépenses, si nous suivons votre raisonnement, la réponse à cette question est tout 

entière contenue dans le Green New Deal Occitanie ; cet anglicisme dont nous avons parlé tout à 

l'heure est très révélateur du langage technocratique actuellement en vogue. 

Ce Plan, que vous présentez comme le cadre de référence de la nouvelle politique régionale, aurait 

vocation à engager notre collectivité dans une trajectoire de résilience et d'ouverture des territoires. 

Je vous le dis sans détour, notre déception est à la hauteur de l'attente que nous avions placée 

dans notre soutien au Plan régional d'urgence et au Plan de relance pour l'emploi régional. Le 

Green New Deal Occitanie qui constituera l'ossature de votre budget primitif 2021 et peut-être de 

votre projet pour un nouveau mandat n'est rien d'autre, à quelques détails près, qu'une opération de 

recyclage et de ripolinage de mesures anciennes. 

L'intrusion de la Convention citoyenne pour l'Occitanie dans le débat d'orientation budgétaire ne 

laisse pas de nous inquiéter et mérite un commentaire. Cette nouvelle instance, cela a déjà été dit, 

est bâtie sur le modèle de la Convention citoyenne pour le climat au plan national. Composée de 

100 personnes tirées au sort, elle s'est réunie pendant sept jours en septembre et en octobre 

dernier, accouchant finalement de 294 propositions, excusez du peu, dont 52 ont été retenues 

comme prioritaires. 

Pour les propositions qui n’ont pas fait l'objet d'un consensus, une votation était organisée du 

16 octobre au 6 novembre ; cela a été dit. Au détour de votre exposé, nous apprenons avec stupeur 

que les résultats de cette votation n'apparaîtront que dans le budget primitif 2021 et que le DOB 

n’en décline pas le contenu exhaustif. Ainsi, le Conseil régional est-il réduit à un rôle de faire-valoir 

sur une compétence qui lui a été reconnue depuis la loi de février 1992, celle de débattre des 

orientations budgétaires. 

Dans le même esprit, est-il acceptable que les élus du suffrage universel ne soient pas informés, 

dans le cadre du DOB, des grandes lignes du protocole d'accord sur le futur contrat de plan État-

Région 2021 2027 dont nous allons bientôt parler ? 

Concernant les ressources, l'autofinancement brut de notre collectivité va connaître une 

dégradation considérable. Lors du DOB de 2020, cette baisse avait déjà été anticipée à un niveau 

proche de 450 M€ alors qu'il était de 518 M€ en 2019. En raison de l'impact négatif de la crise sur 

les recettes régionales estimées, je l'ai dit tout à l'heure à 70 M€, et des dépenses de 
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fonctionnement supplémentaires liées au Plan d'urgence et de relance pour l'emploi, cette chute de 

l'autofinancement sera accentuée à hauteur de 370 M€. Ainsi, le besoin de financement pour 2020 

atteindra un niveau proche de 550 M€ alors qu'il avait été estimé à 265 M€ lors du BP dernier. Cela 

représente 75 % de l'emprunt d'équilibre des 730 M€ inscrits au BP 2020. 

La conséquence directe sera un accroissement de la dette régionale pour les années à venir. 

L'encours de la dette atteindra en 2020 un sommet historique de 2 450 M€, alors qu'il avait été 

anticipé à 2 156 M€. Il sera de 2 587 M€ en 2020. 

Quant à l'annuité de la dette, elle explosera donc par voie de conséquence, en 2021, à 167 M€ 

contre 143 M€ en 2020. Je rappelle qu’elle était de l’ordre de 93 M€ en 2015. Vous reconnaissez 

d'ailleurs vous-même dans votre rapport que si nous souhaitons maintenir entre 2021 et 2024 un 

niveau moyen d'investissement compris entre 900 et 925 M€ chaque année, dans un contexte de 

contraction des ressources propres, un recours plus soutenu à l'emprunt sera incontournable. C'est 

pourquoi nous réaffirmons avec force que les Plans de relance, tant au plan régional que national et 

européen, ne doivent pas se transformer en bombes à retardement et ne doivent pas être le 

prétexte à cacher bien souvent l'absence de réformes. 

En d'autres termes, relancer l'économie et l'emploi, ce n'est pas simplement une question d'argent 

que l'on va puiser sur les marchés financiers au travers des emprunts ; c’est désormais une quasi-

certitude, nous allons sortir de cette période de crise totalement essorés sur le plan de la dette faute 

d'un recentrage du périmètre d'action de la Région sur ses missions historiques, comme nous le 

disons régulièrement depuis le début de son mandat. Nous persistons à dire qu'il nous permettrait 

d'économiser quelques 100 à 120 M€ qui pourraient être réinvestis dans ce Plan de soutien et, par 

là même, maintenir notre dette à un niveau acceptable. 

Une collectivité responsable qui recherche dans chacune de ses interventions la logique du résultat 

et qui affirme son rôle de laboratoire d'une intelligence économique nouvelle où la logique de 

l'innovation devient la signature de son action, telles sont les orientations que nous entendons faire 

triompher au printemps ou, plutôt, à l'été prochain. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci beaucoup, Monsieur RIVENQ et merci pour le respect scrupuleux du temps de parole. 

La parole est désormais à Sophie BLANC pour trois minutes pour le Rassemblement national. 

Madame BLANC n’étant pas à son pupitre, je vous propose de passer à M. le vice-président Didier 

CODORNIOU pour six minutes. 
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M. CODORNIOU 

Très bien, merci, Madame la Présidente. 

Chers collègues, ce DOB devrait être le dernier de la mandature. Cela voudrait dire que les 

élections prévues prochainement pour renouveler ce Conseil régional se sont déroulées dans de 

bonnes conditions et que la crise sanitaire que nous traversons sera derrière nous. 

Dans un proche avenir et avec tout le sens des responsabilités, le groupe des Radicaux de gauche 

que je préside avec Sylvia PINEL est prêt à affronter la suite et ce qui nous attend. 

Nous sommes ici pour faire des choix ; des choix de raison, des choix politiques. Nous sommes 

prêts à les assumer, car nous sommes profondément convaincus qu'ils sont les bons, parce que 

nous savons que nous sommes soutenus par nos concitoyens qui nous font confiance depuis le 

début de ce mandat et plus encore depuis le début de cette crise. Nous sommes soudés tous 

ensemble pour relever ce défi important de l'urgence et des plans de relance adaptés. Enfin, parce 

que tous les indicateurs socio-économiques nous donnent raison quant à notre gestion en termes 

d'investissement : 860 M€ entre 2010 et 2015 et 1 Md€ par an de 2016 à 2020. 

C'est un modèle de gestion ambitieux, volontariste et dynamique. Au travers de ces engagements, 

nous nous mobilisons pour que les orientations budgétaires de 2021 et, au-delà, de la troisième 

décennie de ce siècle, concentrent toutes nos énergies pour encore et toujours plus d'efficacité. 

Efficacité grâce à toutes les mesures mises en place depuis le printemps en faveur de tous les 

professionnels de l'industrie, du commerce, de l'artisanat, de la culture, du tourisme, du sport, de 

l'environnement et des services, quelle que soit la taille de l'entreprise ou de l'association. 

Efficacité grâce à un budget élaboré au millimètre depuis cinq ans, à une maîtrise des dépenses de 

fonctionnement indéniable, à un autofinancement conséquent, à des investissements toujours plus 

importants et essentiels au développement et à l'attractivité de nos territoires. 

La gestion de cette crise et les solutions à trouver pour y répondre ont été abordées en début de 

séance. Ce débat d'orientation budgétaire est aussi le moment de répondre aux principales 

préoccupations de nos concitoyens : l'emploi, bien sûr, le logement, l'accompagnement industriel, 

les PME et PMI, les commerçants, les artisans, les associations, tout en pensant bien évidemment 

aux personnes en difficulté sociale et dans une situation de handicap. 

Avec le Green New Deal, nous allons croiser tout cela afin d'être avant-gardistes en termes de 

développement durable et de protection de l'environnement. 

Bien évidemment, nous n'oublions pas que nous sommes une région française, mais également 

une région européenne. Les fonds européens nous permettent de mettre en œuvre toutes ces 

actions et tous ces dispositifs. 

Madame la Présidente, je voudrais vous témoigner, de la part de notre groupe, toute notre 

confiance, celle qui à travers une relation empreinte d'une sincère volonté de coconstruction peut 
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faire de grandes choses. Certains m'entourent à ce jour, d'autres sont à vos côtés et je voudrais 

aussi saluer comme il se doit tous les élus régionaux qui se sont engagés auprès de vous, Madame 

la Présidente, avec loyauté, force et sincérité. La reconnaissance, cela ne se demande pas cela, 

cela s’obtient. Sachez que le groupe des Radicaux sait apprécier les valeurs humaines et les vertus 

qui vous animent. 

Je souhaite également remercier le cabinet de la présidente par l'intermédiaire de Laurent 

BLONDIAU et l'ensemble des services de la Région à travers leur directeur général, Simon 

MUNSCH, car c'est un travail d'équipe et jouer collectif représente beaucoup pour moi. 

Il reste encore du chemin à parcourir pour faire face à tous les défis qui nous attendent, mais quels 

qu'ils soient, nous les relèverons comme nous l'avons toujours fait, car nous avons confiance en 

nous et en vous, Madame la Présidente. 

Merci. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci, Monsieur le premier Vice-président. 

La parole est à Mme BLANC pour trois minutes. Elle sera suivie par M. CRENNE pour une minute, 

s'il vous plaît. 

 

Mme BLANC 

Je vous remercie, Madame la Présidente, et vous prie d'excuser mon absence lorsque vous 

m’avez appelée. 

Un mot sur ce rapport annuel de la région Occitanie sur la situation en matière d'égalité hommes-

femmes concernant l'année 2019. Ce rapport 2019 sur la situation en matière d'égalité en Occitanie 

n'en est pas un. Comme l'an passé, il s'agirait presque d'un copier/coller. Il ne s'agit nullement d'un 

bilan de situation générale, mais seulement d'un aperçu synthétique de quelques actions engagées 

par la Région. 

Pour dresser un véritable état des lieux et mesurer l'impact des efforts déployés par la Région, il 

aurait fallu s'en donner les outils. Par exemple, les chiffres servant à illustrer une situation 

inégalitaire en matière de violences ou de différences de paie sont des références nationales et ne 

permettent absolument pas de faire des déductions spécifiques à la situation locale de l'Occitanie. 

En cela, ce rapport est décevant. Il liste des constats, fait état d'actions conduites en 2019 dans le 

cadre d'un appel à projets et l'on ne peut que constater que la Région est toujours en deuxième 

place en France pour les morts violentes au sein du couple. Ceci signifie que cet effort régional à 

coups de millions d’euros du contribuable, tout cet argent qui est investi, cette création du dispositif 
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Génération égalité, cette déconstruction des stéréotypes de genres et ces réunions dans les 

maisons de la région ne servent absolument à rien, les statistiques le démontrent. 

Tant que nous ne parlerons pas de ségrégation vestimentaire par le moyen de la normalisation du 

voile islamique, tant que la Région ne luttera pas pour la laïcité autrement qu'en projetant des 

images sur un édifice, on ne réglera pas le problème d'égalité. 

Face aux agressions physiques et aux séquelles psychologiques qu'elles occasionnent, les mots, 

les chartes et les opérations de sensibilisation ne suffisent pas, d’autant que nous n’avons aucun 

résultat concret des actions menées. 

Il y a des axes pour se montrer à la hauteur des enjeux : 

- Nous vous avions déjà proposé que soient réservés des logements sociaux au relogement 

d'urgence des femmes victimes de violences conjugales et de leurs enfants et ce, depuis deux ans. 

- Nous souhaitons mettre en place une campagne de communication en dénonçant les 

propos faisant la promotion de l'islamisme, idéologie ennemie de la France. Nous devons passer 

par des changements culturels profonds. 

- Autres propositions, augmenter les effectifs d'agents de sûreté dans les transports 

régionaux, augmenter les moyens humains et, enfin, permettre aux femmes de se former 

gratuitement aux gestes de défense, en cas d'agression, par le biais d’associations partenaires. 

Voilà des axes qui pourraient vraiment protéger le droit des femmes et tenter de lutter contre la 

régression et la remise en cause de leurs droits. Puissions-nous être entendus ! 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

La parole est à Monsieur CRENNE pour une minute. Il sera suivi de M. PALACIN pour six minutes, 

s’il vous plaît. 

 

M. CRENNE 

Merci. 

Madame DELGA, je ne vais pas vous mentir, après 18 mois de maladie qui m'ont empêché de 

siéger, je n'ai aucun plaisir à être de retour et je ne serais pas non plus surpris si vous me disiez 

n'avoir aucun plaisir à me revoir, car je constate en effet, sans surprise, que rien n'a changé en 

18 mois ; toujours les mêmes inepties et la même irresponsabilité budgétaire. Ce Green Deal, par 

exemple, va continuer à couvrir notre région de vos abominables et coûteuses éoliennes qui 

détruisent nos paysages régionaux et qui sont le contraire de l'écologie, la vraie, car ce Green Deal 
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n'est qu'un copier/coller du même Green Deal exigé par l'Europe. Aucune idée originale ! À quoi 

sert donc un Conseil régional soumis à l'Europe ? Évidemment, à rien ! 

Un budget de soumission, donc. Si je constate que votre majorité est évidemment soumise au 

pouvoir européen et à la doxa mondialiste, je constate, mais sans étonnement, la même soumission 

des bancs de l'opposition chez les Républicains LR, n'est-ce pas Monsieur RIVENQ ? L’opposition 

collabo, c'est bien vous ! Triste aboutissement de ce système dit républicain en plein effondrement 

politique et budgétaire dans lequel la majorité et son opposition LR ne sont qu'une masse inepte. 

Un effondrement dont je me réjouirais certainement s'il n'entraînait fort malheureusement la France 

avec lui, de votre faute à tous, vous qui continuez, par exemple, à déclarer l'islam compatible avec 

la République ; Marine LE PEN aussi d'ailleurs, mais dans son cas, je l'espère, plus pour des 

considérations tactiques que par conviction. Compatible, peut-être, mais par les crimes, les 

assassinats et les massacres. Souvenons-nous ici du million de morts de la Révolution dont est issu 

votre régime. 

C'est pourquoi je ne peux conclure, à la vue de votre proposition de budget de soumission, qu'en 

vous disant qu'il ne semble plus rester qu'une seule solution : mettre fin à cette farce sinistre et 

désastreuse qu’est votre République. Pour que vive la France, vive le roi ! 

(Rires de l’assemblée) 

Riez, riez, cela vient ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur CRENNE, je vous souhaite de retrouver une pleine santé. 

Monsieur PALACIN pour six minutes, puis Mme VINET pour trois minutes. 

 

M. PALACIN 

Madame la Présidente, merci. 

Je devais me préparer, au nom de mon groupe, à répondre à Monsieur CRENNE, mais je ne sais 

pas si je dois répondre aux propos de « collabo », de « masse inepte », « d’islam », « des millions 

de morts de la Révolution », de « votre sinistre République »… 

 

M. CRENNE 

Vous seriez incapable d’y répondre ! 

 

M. PALACIN 

… ou de son appel à la monarchie. Je ne répondrai donc pas à M. CRENNE. 
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Je souhaiterais plutôt répondre à l'argumentation que M. RIVENQ a proposée, en demi-teinte je 

trouve, pour esquisser une critique de cette position budgétaire. Claire FITA nous a présenté la 

situation budgétaire avec une sérénité qui est la sienne et dont on la remercie, mais qui contraste 

un peu avec la situation dans laquelle se trouve notre économie. 

Replaçons-nous au mois d'avril, quand nous étions tous confinés et quand les premières 

projections de la Banque de France et du Gouvernement indiquaient que, vraisemblablement, la 

croissance allait chuter de 10 %. Je vous rappelle que des gouvernements tombaient ou étaient 

affaiblis parce qu'ils perdaient 0,2 % de croissance. Or, là, la croissance allait perdre 10 %. Nous 

entrions réellement dans une terre absolument inconnue. 

Monsieur RIVENQ, même si vous appréciez beaucoup l'introduction et mesurez le contexte, vous 

regrettez à la fin la chute de l'autofinancement et l'augmentation de la dette et suggérez même 

presque que l'on pourrait faire quelques économies pour que cela ne nous coûte pas trop cher. En 

vous écoutant et en voyant la mesure du désastre, je pense aux petits commerçants du bout de la 

rue qui nous disaient « J'ai fait des stocks, ils sont immobilisés dans mes comptes, comment vais-je 

faire ?, « Je dois fermer, comment vais-je payer mon loyer ? » ou « J'étais saisonnier, j’ai eu un 

hiver sans neige, la réforme de l'assurance chômage allonge mon obligation de cotiser et 

maintenant, je suis confiné, comme vais-je faire à la fin du mois ? » 

Toute cette France-là, tous ces gens ne rentrent pas dans les cases. Nous avons bien sûr dit que la 

période était désagréable pour nous tous et c’est vrai, les problèmes sanitaires sont universels, 

mais la France qui n'est pas protégée, la France qui n'est pas en CDI, la France qui est en CDD, qui 

était en intérim, la France qui est seule, qui souffre de la solitude et qui n'avait pas cette solidité a 

vécu une angoisse inouïe. 

Alors, quand on nous appelle à la prudence budgétaire alors qu'il fallait que l'on soit au front, je 

trouve cela un peu inquiétant. 

Le vers d'un poète communiste, un grand résistant, me vient à l'esprit : « Quand les blés sont sous 

la grêle, fou qui fait le délicat ». Je trouve qu'il ne fallait pas faire le délicat et je crois que le principal 

mérite de l'Institution régionale et de l'audace budgétaire dans la période a été de tout de suite, 

extrêmement rapidement, apporter des réponses à tous les angles morts ou tous les petits points 

aveugles, à tous les gens qui pouvaient être oubliés dans cette détresse particulière que nous 

vivons et assez inédite, à laquelle nous n'étions pas préparés, que nous avons traversée au 

printemps dernier et que nous traversons à nouveau d'une autre façon maintenant. 

Le budget et les marges de manœuvre budgétaires que nous avons cherchées - nous avons vu 

l'effet ciseau, nous avons vu le danger, la tension budgétaire que traverse la Région, mais qui est 

nécessaire dans la période actuelle - ont donné aux élus que nous sommes, avec beaucoup de 

modestie, la possibilité d'être aux côtés de tout le monde. Je ne suis pas d'accord avec l'élu du 
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Rassemblement national qui disait que des chefs d'entreprise étaient venus le voir pour lui dire que 

ce n'était pas très clair, etc. Si les chefs d'entreprise ne trouvaient pas cela clair, c'est l'élu qui n'a 

pas fait son travail. Nous devions, pendant cette période, traduire, expliquer, essayer d'être auprès 

de nos concitoyens. La preuve que nous l'avons été est le nombre considérable de dossiers qui ont 

été déposés, tant au printemps que dans l'esprit de relance à la rentrée. 

L'intervention de la Région a été pensée en complément de l'État pour qu'il n'y ait pas d'oubliés, 

pour que les indépendants, les autoentrepreneurs et tous ceux qui, pour une raison ou une autre, 

se trouvaient dans une détresse particulière, soient également aidés. Oui, il y a des dépenses. Oui, 

il y a de la dette, mais elle reste maîtrisée d'ailleurs quand on regarde les annuités pour l'amortir. 

Oui, la Région intervient. Qui trouverait à y redire aujourd'hui ? C'est faire l'inverse qui aurait été 

irresponsable. 

J'aimerais utiliser les deux minutes qui me restent, au-delà de l'intervention budgétaire 

conjoncturelle, pour souligner un point fondamental : il ne s'agit pas - et c'est un changement de 

philosophie et d'intervention économique, je crois que nous ne l'avons pas assez souligné 

aujourd'hui - d’un Plan de relance. Longtemps, nous avons proposé de faire des plans de relance 

comme si la machine reprenait comme avant. Il nous a semblé que la population, la Convention 

citoyenne l'a montré, a exprimé un désir de changement plus profond et c'est pourquoi c'est un Plan 

de transformation. 

Beaucoup de choses se sont accélérées et, c'est un sujet qui m'est cher, sur la question de la 

production et de notre capacité à faire des choses, cela a confirmé un chemin que nous avions déjà 

pris : la nécessité de retrouver des capacités de production, d'augmenter l'investissement. Il est vrai 

que la pandémie a montré que dans une mondialisation qui a été extrêmement trop libérale, la 

chaîne de valeur pour produire des choses qui répondent à des besoins quotidiens a parfois été 

trop éclatée et nous avons certainement perdu de nombreuses capacités. Alors, le retour du made 

in Occitanie, le retour du made in France, les relocalisations industrielles, l'intervention de la Région 

au niveau microéconomique, se demander quelle machine, quel investissement numérique, ce qui 

permettra de reconquérir des emplois, de la production, des capacités à faire, tout cela est une 

nouveauté. C'est un changement culturel et pour l'institution régionale, c'est un nouveau 

positionnement. C'est une ardente obligation. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à Mme VINET pour trois minutes et elle sera suivie de M. SANCHEZ pour trois 

minutes également. 
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Mme VINET 

Madame la Présidente, chers collègues, 

Ce dernier débat d'orientations budgétaires de la mandature intervient dans un contexte plus que 

particulier. En effet, ces quatre dernières années nous avons débattu des baisses de dotations 

continues de l'État, des transferts de compétences non compensés, du financement des politiques 

volontaristes et des dépenses de fonctionnement contraintes. 

2021 s'annonce sous les auspices d'une incertitude avec le possible report des élections régionales 

et, bien sûr, sur fond de grave crise économique et sociale liée à la pandémie. Pendant ce temps, le 

réchauffement climatique continue et la crise environnementale s'amplifie. 

Nous allons devoir composer avec une baisse des recettes importantes, Mme FITA nous l'a bien 

expliqué tout à l'heure, malgré la nouvelle part de TVA censée amortir partiellement la perte de 

CVAE. 

Un niveau d'emprunt accru, des dispositifs de soutien à l'économie coûteux ou de nouvelles 

incursions nécessaires dans le domaine social pour donner aux jeunes les moyens d'étudier, de se 

former, de survivre pour certains, prendre notre part au soutien d'une partie de la population en voie 

de paupérisation, à cela s'ajoutent les mesures du Green New Deal dont nous ne connaissons pas 

encore le coût. Nous y verrons plus clair d'ailleurs le mois prochain au moment de l'examen du 

budget. D'ores et déjà, nous sommes cependant rassurés par le montant des futurs 

investissements. 

Ainsi, nous avons beaucoup à faire souvent pour pallier les carences de l'État. La coopération et la 

mutualisation entre collectivités territoriales nous apparaissent aujourd'hui plus que de rigueur, dans 

le respect des prérogatives de chacun. 

Fort heureusement, nous partons d'une situation financière saine qui permettra d'amortir le choc. La 

situation risque de devenir très compliquée et nous craignons qu'en cette année 2021, il ne faille 

recourir régulièrement aux décisions modificatives, car il faudrait être devin pour savoir quand et 

comment l'épidémie va refluer, quel sera réellement le niveau de reprise économique et quels 

nouveaux besoins vont encore se faire jour auxquels il faudra bien répondre. Peut-il en être 

autrement, tant les perspectives sont mouvantes ? 

Nous devons aussi compter avec le futur CPIER, les programmes européens, au premier chef 

desquels la nouvelle PAC qui risque de ne pas nous aider et l'incertitude sur la période de 

versement des fonds React-UE. 

Nous ne pouvons bien sûr pas tout remettre à plat car, pris de court par l'ampleur de la crise, il faut 

écoper pour maintenir le système à flot. Cependant, nous savons bien que nous ne pourrons pas 

continuer comme avant et que, rapidement, viendra l'heure des choix. 
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Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à M. SANCHEZ pour trois minutes. Il sera suivi par M. SELLIN pour une minute, s'il 

vous plaît. 

 

M. SANCHEZ 

Madame la présidente, mes chers collègues, mon ami Gérard PRATO abordera tout à 

l'heure l'endettement record que vous avez explosé dans notre région avec des conséquences pour 

les générations à venir et ceux qui vous succéderont à la tête de la région, tandis que notre ami 

Frédéric CABROLIER évoquera le sujet des ressources financières des régions. 

En ce qui me concerne et vu le faible temps de parole accordé à votre opposition, 40 minutes sur 

une séance traitant d'enjeux majeurs, ce que je déplore - il est en effet triste de voir une telle 

limitation du débat, une telle limitation de la présence des élus, une telle limitation des temps de 

parole -, je vais d'abord vous présenter notre amendement au rapport n° 12, l'amendement n° 30 du 

groupe RN. Il vise à faire économiser aux automobilistes d'Occitanie la part régionale de la taxe sur 

les carburants à concurrence de 50 %, tout en réduisant les dépenses hors compétences et de 

prestige de l'institution : communication, fêtes, réceptions, voyages, parc automobile ; vous savez, 

ces fameuses dépenses que vous ne voulez pas nous communiquer ni nous envoyer. 

Alors, il me reste donc maintenant un peu moins de deux minutes pour parler de votre débat 

d'orientation budgétaire. Je ferai donc beaucoup plus court que d'habitude, vous m'en excuserez. 

Ce débat d'orientation budgétaire est le dernier de votre présidence et ce n'est donc heureusement 

pas votre majorité qui exécutera le budget 2021 de notre assemblée. 

Je ne vous parlerai donc pas, comme chaque année, du mépris que le Conseil régional a pour le 

canal du Midi et le canal du Rhône à Sète qui sont pourtant des enjeux majeurs que vous avez 

ratés depuis cinq ans. C'est un sujet essentiel sur lequel je reviendrai tout à l'heure dans les points 

d'actualité. 

Je ne vous parlerai pas non plus de vos dépenses idéologiques que nous considérons comme 

dangereuses et graves, parmi lesquelles le soutien à l'immigration massive et aux associations qui 

œuvrent pour son arrivée avec les conséquences que l'on sait - nous étions tous debout de ce fait 

en début de séance - ou encore de votre soutien à l'éolien dangereux pour notre écosystème, nos 

paysages et notre identité. 

Alors non, je ne développerai pas tout cela, je vous poserai juste quelques questions. Pourquoi 

avez-vous tant endetté notre région ? Quand je demande pourquoi, attention, nous ne sommes pas 
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contre l'emprunt quand il est bien utilisé, quand je demande pourquoi, ce n'est pas pourquoi, c'est 

plutôt pour quelle vision régionale, pour aller dans quelle direction ? Est-ce pour une meilleure 

qualité de vie ? Pour des projets structurants améliorant la vie quotidienne ? Est-ce pour des projets 

intéressants pour le territoire ? 

Autre question : que faut-il retenir de votre mandat ? De quels investissements portés directement 

par le Conseil régional êtes-vous fière ? Nous n'avons jamais pu échanger avec vous sur ces sujets 

ni obtenir la moindre réponse en cinq ans, car au final, la Région porte peu de choses elle-même. 

Cela veut-il dire que vous n'avez pas de projets ? 

Ma dernière question est la suivante : vous lancez, à quatre mois de la fin de votre mandat, ce que 

vous appelez le Green New Deal, vous lancez un Plan sur la sécurité. Pourquoi avoir, sur tous ces 

sujets, attendu cinq ans avant d'agir ? Dans quatre mois, à la fin de votre mandat, le bilan sur ces 

sujets sera sans objet. 

Élus à la présidence du Conseil régional, nous-mêmes, avec nos alliés, nous prenons l'engagement 

de ne pas attendre cinq ans pour faire avancer enfin notre région. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à M. SELLIN pour une minute. Il sera suivi par M. PRATO pour deux minutes, s'il vous 

plaît. 

 

M. SELLIN 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les élus, 

En effet, cette discussion est de la plus haute importance et nous aurions tous mérité d'avoir plus 

de temps de parole au regard de la question centrale que représente la discussion d’orientations 

budgétaires. 

Contrairement aux rangs de l'extrême droite, je ne parlerai pas de l'islam comme problème 

budgétaire central ni du retour du roi pour régler les problèmes de la France. Au regard de la crise 

sanitaire et de ses conséquences, l'objectif est plus que jamais de faire des choix durables pour 

l'intérêt général. Dans cette discussion d'orientations budgétaires, il y a toujours trois éléments 

financiers à combiner, a fortiori dans cette situation d'urgence. 

Premièrement, la répartition du budget avec de nouveaux critères sociaux et écologiques qu'exige 

la situation. Malheureusement, le projet pharaonique de Port-la-Nouvelle, les subventions aux 

entreprises sans contrôle, le soutien maintenu à l'agriculture productiviste, le silence sur la 

privatisation des barrages ou encore l'aide malheureusement sous-dimensionnée à la culture sont 

des points noirs de cette orientation. 
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Deuxièmement, le fait de recourir massivement à l'emprunt est un des leviers. Fort heureusement, 

comme nous le réclamons depuis le début de la mandature, il y a un recours massif à l'emprunt, à 

condition que ce soit pour des investissements sociaux et écologiques. Investissements massifs, 

c'est donc possible ; crise oblige, mais c'est quand même possible. 

Troisièmement, obtenir de nouvelles dotations de l'État. C'est une question absolument centrale 

pour rompre la spirale de l'austérité budgétaire et l'arnaque gouvernementale qui a consisté ces 

dernières années à faire des compensations et des tours de passe-passe avec des compensations 

relatives de la CVAE et de la TVA en lieu et place des dotations globales de fonctionnement. 

Je rappelle que la dette de l'État en huit ans à l'égard de la région Occitanie est de plus de 400 M€ 

cumulés et de 10 Md€ vis-à-vis de toutes les collectivités locales de notre région. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci de conclure. 

 

M. SELLIN 

Je conclus. 

Dans cette situation, le Medef fait pression auprès du gouvernement pour une baisse de la TVA de 

15 Md€. À cela va s'ajouter la baisse de la TVA du fait du recul de l'activité générale. Tout cela 

concourt donc à obliger l'État à garantir les budgets régionaux. 

En conclusion, comme je l'avais demandé à l'assemblée plénière de juillet dernier, nous vous 

proposons de nouveau, comme nous l'avons fait systématiquement lors de chaque discussion 

budgétaire en décembre, d'interpeller en commun le Gouvernement sur les moyens que l'État doit 

allouer à notre collectivité. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à Monsieur PRATO pour deux minutes, suivi de M. CABROLIER pour trois minutes. 

 

M. PRATO 

Merci, Madame la Présidente. 

Vous voudrez bien m’excuser si je déborde un petit peu, car je m'aperçois que certaines personnes 

peuvent un peu plus déborder que les élus du Rassemblement national. Avec deux minutes 

d'intervention… 
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LA PRÉSIDENTE 

Non, ce n'est pas vrai. Ne commencez pas avec ce genre d'interprétation, vous respectez ! 

Monsieur CABROLIER, je parle à M. PRATO, laissez-moi lui parler ! Vous voulez inverser les temps 

de parole ? Dans ce cas, trois minutes pour M. PRATO et deux minutes pour M. CABROLIER. 

 

M. PRATO 

Non, deux minutes cela m’ira très bien, Madame la Présidente, ne vous cassez par la tête ! 

Je disais donc qu’avec deux minutes d'intervention, je ne veux pas être esprit chagrin dans cette 

période compliquée, mais bon, il faut bien jouer notre rôle d'opposition. 

Tous les élus ici présents lors de cette assemblée plénière connaissent, je l'espère, l'encours de la 

dette de la région Occitanie et sa capacité de désendettement, mais en cinq ans de mandature, 

Madame la Présidente, vous avez réussi toutefois à augmenter encore la dette de près d'un milliard 

d’euros. Si effectivement ces prêts ont bien servi à financer l'investissement, il n'en demeure pas 

moins que l'augmentation d'environ 57 % de l'encours de la dette en cinq ans de mandature est tout 

à fait exceptionnelle, passant ainsi de 1 533 M€ fin 2015 lors de votre élection à 2 446 M€ fin 2020. 

Cela n'est absolument pas lié à la crise sanitaire, contrairement à ce que dit M. PALACIN. 

Je vais faire un constat. Je rappelle pour information que les encours de la dette de deux ex-régions 

étaient de 1 019 M€ pour le Languedoc-Roussillon et de 342 M€ pour Midi-Pyrénées qui, il est vrai, 

investissait beaucoup moins que la région Languedoc-Roussillon. 

Dans un dossier de presse de 2019 intitulé non pas « La vérité si je mens », mais « La vérité sur les 

chiffres de la Région », beaucoup moins marrant, je vous l'accorde, vous vous targuez d'être la 

première région de France en matière d'investissements et la sixième la moins endettée. Il est vrai 

que ce sont près de 4,3 Md€ que vous avez consacrés à la section d'investissement (dépenses 

d'équipement propres, subventions d'équipements versées, remboursement la dette, etc.) et ces 

chiffres pourraient donc plaider en votre faveur, mais ils méritent cependant d'être un peu 

relativisés. 

En effet, si l'on compare uniquement les dépenses d'équipement propres à la région Occitanie à 

celles des deux ex-régions Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon, avec un périmètre de 

compétences beaucoup plus conséquent depuis 2016, il y a finalement peu de grosses différences 

entre les deux mandatures. Le reste des dépenses d'investissement n'est que le saupoudrage de 

subventions régionales qui figurent, certes, logiquement, en section d'investissement. 

Ainsi, en cumulant les seules dépenses d'équipement propres des deux ex-régions Midi-Pyrénées 

et Languedoc-Roussillon, ce sont près de 1,6 Md€ qui ont ainsi été dépensés en cinq ans contre un 

peu plus de 1,8 Md€ sous votre mandature. Ce sont les sources DGFIP, Madame la Présidente. 
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In fine, le delta entre les deux ex-régions et la nouvelle région Occitanie est somme toute très faible, 

surtout au regard des nouvelles compétences acquises par la nouvelle région, je vous le rappelle. 

Quant à la capacité de désendettement, Madame la Présidente, celle-ci a fait un bond remarqué, 

pour ne pas dire remarquable, passant de 3,2 ans en début de votre mandat à 16,5 années fin 

2020. Si les comptes de la région ne sont certes pas encore dans le rouge, les indicateurs viennent 

cependant de passer à l'orange en raison de la rapide dégradation de ses ratios et de son 

doublement en cinq ans, ce qui reste tout aussi inquiétant. 

Je vous remercie, Madame la Présidente. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

La parole est à M. CABROLIER pour deux minutes, s’il vous plaît. 

 

M. CABROLIER 

Il m’en a laissé un petit peu plus, s’il vous plaît. 

Ce débat d'orientation budgétaire montre la fin de votre stratégie financière que vous définissez 

comme fondée, je vous cite, « sur la préservation des ressources propres et principalement 

l'autofinancement ». 

Dans votre volonté de, je vous cite encore, « renforcer la souveraineté régionale », vous avez 

longtemps milité pour une fiscalité plus dynamique qui se retourne aujourd'hui contre vous du fait 

que la moitié des ressources régionales est liée à la conjoncture économique. Déjà, en 2020 la 

crise sanitaire et économique a contracté les ressources à hauteur de 70 M€. En 2021, on devrait 

échapper à la baisse de la CVAE qui est la première ressource régionale, vous l'avez dit, grâce à sa 

substitution par une nouvelle fraction de TVA, mais pour les années suivantes nous serons 

perdants, puisque le produit attendu au titre de cette nouvelle fraction de TVA demeurera inférieur à 

la trajectoire de notre CVAE prévue avant la crise ; vous avez parlé de + 4 % par an. 

Cette TVA supplémentaire dans nos recettes viendra s'ajouter à la TVA que nous percevons déjà 

depuis 2018 en remplacement de la DGF qui, elle aussi, ne devrait retrouver son niveau de 2019 

qu'à partir de 2022. 

Cette baisse des ressources vous oblige à reconduire le tarif des cartes grises et à exercer votre 

droit à la majoration de la TICPE, dite Grenelle de l'environnement, car vous n'avez plus de marge 

de manœuvre en matière fiscale. 

Dans le même temps, nous avons des dépenses de fonctionnement nouvelles avec deux Plans 

d'urgence, suivis d'un Plan de relance pour l'emploi. On note le désengagement progressif de l'État 

à partir de 2020 dans le financement des pôles de compétitivité. 
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Le résultat de cette baisse des recettes et de la hausse des dépenses de fonctionnement est une 

érosion de l'autofinancement brut qui devrait atteindre 370 M€ en 2020, puis se maintenir 

péniblement au-dessus de 400 M€ à partir de 2021, contre 518 M€ en 2019 ou 473 M€ en 2015, 

soit une baisse de 20 % de l'autofinancement durant votre mandat. 

Quant aux dépenses d'investissement, si elles apparaissent au-dessus du milliard d’euros en 2020 

et 2021, c'est qu'elles bénéficient des plans d'urgence et de relance, mais elles descendront à 

900 M€ à partir de 2022, soit un niveau moindre que les 950 M€ du premier compte administratif de 

2015 qui était consolidé. 

Le recours accru à l'emprunt, rendu nécessaire pour financer vos investissements, entraîne une 

inflation des charges financières qui seront donc passées de 28 M€ à 34 M€ sous votre mandat, 

grevant encore plus l'autofinancement. 

Vous êtes donc dans un cercle vicieux qui vous conduit à puiser dans le fonds de roulement pour 

équilibrer vos dépenses et vos recettes, comme on le voit en 2019, mais aussi en 2020. 

Je termine. Celui qui paie au final est le citoyen de notre région qui aura bientôt l'occasion de vous 

exprimer ce qu'il pense de votre volonté de vous impliquer en faveur de la citoyenneté mondiale et 

de vous rappeler que la solidarité bien ordonnée doit être tournée d'abord vers la population 

française, parce que, n'en déplaise à M. CROS, il s'agit de l'argent des Français. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

Nous allons passer au vote sur les amendements. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 9 (rapport 11) (13 élus du groupe NM) 
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51	
  

NM	
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26	
  

RN	
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NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   6	
   93	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   3	
   29	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  JC.Sellin,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L'amendement est adopté 
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2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 10 (rapport 11) (13 élus du groupe NM) 
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  POUR:	
  	
  F.Adda,	
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  J.Carmona,	
  G.Cros,	
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  A.Genolher,	
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  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
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*	
  7	
  CONTRE:	
  	
  P.Cases,	
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  S.Regourd,	
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NI:	
  
*	
  1	
  POUR:	
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  Ngoc	
  
*	
  5	
  CONTRE	
  :D.Satge,	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina,	
  F.Lopez	
  
*	
  2	
  ABSTENTIONS	
  :G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  

	
   	
   Monsieur RIVENQ, coupez votre micro, car vous semblez bien vous amuser, mais… Je 

vous remercie. 

Monsieur CODORNIOU, quel est votre vote ? 

 

M. CODORNIOU 

Pour ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Non, je ne le pense pas ! (Rires) Monsieur CODORNIOU, mettez les lunettes ! (Rires). 

 

M. CODORNIOU 

Excusez-moi, nous sommes sur quel rapport ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Sur l’amendement n° 10. 

 

M. CODORNIOU 

Nous sommes contre ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

L'amendement est rejeté. 
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2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 11 (rapport 11) (13 élus du groupe NM) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   5	
   92	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   8	
   157	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  G.Serieys,	
  M.Martin,	
  D.	
  Satge,	
  	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  

	
   	
   L'amendement est adopté. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 12 (rapport 11) (13 élus du groupe NM) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   3	
   90	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   6	
   32	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  ,	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  
Bagur	
  

	
   	
   L'amendement est adopté. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 13 de compromis (rapport 11) 

Il y a une modification. C’est M. PAGNOUX qui le présente. Il y a un amendement de compromis. 

 

M. PAGNOUX 

Je ne l’ai pas sous les yeux. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Par rapport à l’amendement qui avait été divisé, deux mots sont supprimés : 

« prioritairement » et « enfin ». C'est bien cela ? Oui, M. le vice-président CROS confirme. 
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M. ASSAF 

Compromis trouvé ! Pour ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur RIVENQ, quel est votre vote ? 

 

M. RIVENQ 

Je vais vous demander à peu près de 2 minutes 30, puisqu'on nous le dépose sur nos 

bureaux à l'instant et, j'aimerais, avant de voter… 

 

LA PRÉSIDENTE 

Ah pardon, d'accord. Je n'avais pas fait attention que la distribution était en cours, je croyais 

qu'elle était faite. Je suis allée un peu vite, mais tout à fait. Deux mots sont supprimés. 

 

M. RIVENQ 

Nous sommes donc contre. 

 

LA PRÉSIDENTE 

D’accord. Monsieur SANCHEZ ? 

 

M. SANCHEZ 

Même remarque, puisque nous venons simplement de l'avoir. Je constate que l’on cherche 

à opposer l'activité économique et la préservation de l'environnement. Nous ne prenons donc pas 

part au vote. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   3	
   90	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   0	
   26	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   6	
   6	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
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NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  ,	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  
Bagur	
  

	
   	
  L'amendement de compromis n° 13 est adopté. 

Nous passons à l'amendement numéro 14. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 14 (13 élus du groupe NM) (rapport 11) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   14	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   15	
  
Contre	
   51	
   6	
   16	
   26	
   36	
   5	
   140	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   3	
   3	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*14	
  POUR:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  A.Langevine,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  
K.Wersinger	
  
*	
  6	
  CONTRE	
  :	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  	
  Y.Guinle,	
  M.Pique	
  
NI:	
  
*	
  1	
  POUR:	
  Hoang	
  Ngoc	
  
*	
  5	
  CONTRE	
  :	
  D.Satge,	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina,	
  F.Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

L’amendement est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 15. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 15 (13 élus du groupe NM) (rapport 11) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   5	
   118	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   3	
   3	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   8	
   157	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
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 L'amendement est adopté. 

Nous passons à l'amendement n° 16. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 16 (13 élus du groupe NM) (rapport 11) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   14	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   15	
  
Contre	
   51	
   6	
   16	
   26	
   36	
   5	
   140	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   3	
   3	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*14	
  POUR:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  A.Langevine,	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  
K.Wersinger	
  
*	
  6	
  CONTRE:	
  	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  	
  Y.Guinle,	
  M.Pique	
  
NI:	
  
*1	
  POUR:	
  Hoang	
  Ngoc,	
  
*	
  5	
  CONTRE	
  :D.Satge,	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina,	
  F.Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  

	
   	
   L'amendement est rejeté. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 17 (13 élus du groupe NM) (rapport 11) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   3	
   90	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   3	
   29	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin	
  

	
   	
   L'amendement est adopté. 

 

2020/AP-NOV/11 - Amendement n° 18 (13 élus du groupe NM) (rapport 11) 

Il n’y a plus de compromis. 
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SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   13	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   1	
   14	
  
Contre	
   51	
   1	
   16	
   	
  	
   36	
   4	
   108	
  
Abstention	
   	
  	
   6	
   	
  	
   26	
   	
  	
   4	
   36	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NM:	
  
*13	
  POUR:	
  	
  F.Adda,	
  F.Arcangeli,	
  MF.Barthet,	
  Z.Bourguet,	
  J.Carmona,	
  G.Cros,	
  
C.Dupraz,	
  A.Genolher,	
  	
  G.Onesta,	
  R.Pagnoux,	
  P.Roux,	
  V.Vinet,	
  K.Wersinger	
  
*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  A.Langevine	
  
*	
  6	
  ABSTENTIONS:	
  	
  	
  P.Cases,	
  N.Cossange,	
  JL.Gibelin,	
  S.Regourd,	
  	
  Y.Guinle,	
  M.Pique	
  
NI:	
  
*1	
  POUR:	
  Hoang	
  Ngoc,	
  
*	
  4	
  CONTRE	
  :	
  E.Crenne,	
  MD.	
  Bagur,	
  N.Mina,	
  F.Lopez	
  
*	
  4	
  ABSTENTIONS	
  :JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  D.Satge	
  

	
   	
   L'amendement est rejeté. 

Nous passons à l'amendement n° 30 déposé par le groupe Rassemblement national. 

 

2020/AP-NOV/12 - Amendement n° 30 (groupe RN) (rapport 12) 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Contre	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   3	
   90	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   	
  	
   3	
   29	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. Nous allons maintenant passer au vote des rapports. 

L’Assemblée plénière prend acte des rapports 9, 10 et 11. 

 

Nous passons au vote du Rapport 2020/AP-NOV/12 - Délibération reconduisant pour 2021 le tarif 

de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) en application de 

l'article 265 A bis du Code des douanes 
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SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   3	
   116	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   3	
   3	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   9	
   158	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  	
  	
  	
  
*	
  3	
  CONTRE	
  :	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.Martin,	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le rapport est adopté. 

L’Assemblée plénière prend acte du Rapport 2020/AP-NOV/13. 

 

Nous passons au vote sur le Rapport 2020/AP-NOV/14 - Présentation rapport audit préparatoire 

attestation de fiabilité des comptes et convention de services comptables et financier avec la DGFIP 

Je vous remercie. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   5	
   118	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   8	
   157	
  
NI:	
  	
  
*	
  5	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  	
  E.	
  Crenne,	
  N.	
  Mina,	
  MD.	
  Bagur	
  	
  

	
   	
  Le rapport est adopté. 

Nous passons aux points d'actualité. 

 

Examen des points d’actualité 

Je demande à M. le Président du Bureau de l'Assemblée de présenter ces points. 

Monsieur ONESTA, s’il vous plaît. 

 

M. ONESTA 

Merci, Madame la Présidente. 
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Point d’actualité n° 1 : Groupe NM – Sur l’action de la Région en matière de défense de 

l’emploi en Occitanie face au désengagement de grandes entreprises nationales à travers 

l’exemple du groupe SNCF 

 

Le premier point d’actualité porte sur l'action de la Région en matière de défense de l'emploi 

d'Occitanie. Il a été déposé par le groupe Nouveau Monde. Je crois que c’est M. GIBELIN qui va le 

présenter. 

 

M. GIBELIN 

Oui, merci. 

Très rapidement, Madame la Présidente, très chers collègues, le Plan de relance que nous venons 

d'adopter et les choix politiques de la majorité régionale sont tournés de manière efficace vers la 

défense de l'emploi en région et son développement. Nous sommes donc légitimes pour solliciter 

les grands groupes - vous le faites régulièrement, Madame la Présidente, nous le faisons dans la 

majorité - intervenant sur le territoire régional pour en faire de même dans leurs domaines 

d'activités spécifiques. 

Vous me permettrez de faire un focus sur le groupe SNCF. Vous l'aviez indiqué au président du 

groupe SNCF lors de sa venue à Montpellier à la mi-octobre, Madame la Présidente, nous 

souhaitons insister vivement sur ce groupe. Dans la convention TER offensive et ambitieuse que 

nous avons signée avec SNCF TER, le maintien de l'emploi opérationnel des cheminotes et des 

cheminots est acté, à la différence des autres régions du territoire national. Nous avons d'ailleurs 

toujours défendu les moyens humains indispensables à la qualité du service et à l'égalité entre les 

territoires, mais d'autres directions de ce groupe prennent actuellement des décisions ayant des 

conséquences en termes d'emplois dans notre région. 

C'est le cas de SNCF Voyages pour les personnels TGV et des gares TGV qui sont en diminution 

du fait du désengagement territorial de ce groupe. 

C'est aussi le cas de la direction de l'entretien du matériel qui envisage un désengagement du 

centre de maintenance des essieux de Nîmes et qui refuse d'assurer la remise en état des wagons 

des trains de nuit au technicentre de Béziers. 

C'est enfin le cas de la direction de SNCF Réseau qui n'a toujours pas dimensionné l'équipe dédiée 

au Plan rail que nous demandons et que vous demandez, Madame la Présidente, depuis des 

années. 

Aussi, nous voulons, par ce point d'actualité, continuer à interpeller les dirigeants du groupe SNCF 

pour qu'ils maintiennent et développent l'emploi cheminot dans la région Occitanie. 

Je vous remercie. 
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LA PRÉSIDENTE 

Merci, Monsieur le Vice-président. 

Vous savez que je suis également très attachée à un service public ferroviaire et je suis convaincue 

que dans les différentes crises que nous traversons, il est essentiel pour un pays d'avoir une 

entreprise publique forte et organisée qui puisse s'adapter aux réalités du territoire. La question du 

rail n'est pas la même en Occitanie ou, par exemple, dans la région Normandie ou dans la région 

Grand est. 

C'est pourquoi j'appelle aussi de mes vœux à la constitution de task-forces au niveau des Régions 

qui veulent investir massivement au service des usagers, de l'aménagement du territoire et de la 

transition écologique pour que nous puissions toujours avoir un haut niveau de compétence et un 

haut niveau de service public. 

 

M. ONESTA 

Nous passons, si vous le voulez bien, au point d'actualité n° 2 toujours présenté par Le 

Nouveau Monde, par Mme VINET. 

 

Point d’actualité n° 2 : Groupe NM - Sur l’autorisation à titre dérogatoire d’utilisation de 

pesticides de la famille des néonicotinoïdes 

 

Mme VINET 

Merci. 

Le 6 octobre dernier, l'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dérogeant à l'interdiction de 

l'utilisation des néonicotinoïdes dans les champs de betteraves sucrières. Le 4 novembre, le Sénat 

l’a aussi voté favorablement. 

Je rappelle que la loi Biodiversité du 8 août 2016 avait prononcé l'interdiction définitive de ces 

mêmes produits à compter du 1er septembre 2018. 

Comment comprendre un tel recul alors que la toxicité de ce puissant insecticide, reconnu 

également comme un perturbateur endocrinien, est prouvée ? 

Les arguments avancés pour justifier ce recul sont le maintien des rendements à l'hectare. Il faut 

savoir aussi que les prix avaient déjà chuté, ce qui, effectivement, nécessite d'avoir un rendement 

de plus en plus élevé pour la préservation de la filière qui en découle. 

Nous avons vu fleurir d'ailleurs, peu après, une campagne d'affichage d'une grande marque de 

sucre, craignant peut-être un boycott des consommateurs. Fallait-il aussi donner des gages aux 

firmes Monsanto, Syngenta, BASF ? Je passe… 
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Ces pesticides sont des armes de destruction massive pour la biodiversité en général et pour les 

abeilles en particulier et nous sommes là face à un grave problème de santé publique. 

Nous remercions les parlementaires qui se sont opposés à ce texte scandaleux et soutenons 

pleinement celles et ceux qui en ont saisi le Conseil constitutionnel afin de remettre en cause ce 

vote anachronique. 

Au même moment, des paysans se sont engagés dans des labellisations de protection de la 

biodiversité telle Bee Friendly, défendue par exemple par l’IGP Cévennes dans le Gard. 

Ainsi, la puissance publique met en œuvre des dispositifs pour reconquérir la biodiversité, souvent à 

grands frais, alors que le législateur, par ses choix, détruit la même biodiversité en amont. N'est-ce 

pas là un bel exemple de schizophrénie ? 

En tant qu'élus régionaux, notre rôle est de soutenir un autre modèle agricole. Nous avons 

commencé à le faire en Occitanie afin d'en finir avec l'utilisation des pesticides, notamment de 

manière prophylactique. L'agriculture biologique doit devenir la norme. 

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que l'exécutif souhaite faire écho à ce point d'actualité ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Oui, pour rappeler qu’en tant que parlementaire, j'ai voté la loi d'août 2016 et suis donc 

opposée à ce revirement complètement incompréhensible. 

La Région soutient bien sûr toutes les opérations du type Bee friendly. J'étais avec votre collègue 

Aurélie GENOLHER il y a de cela quelques semaines pour rappeler le soutien qu'a toujours eu la 

Région pour cette opération et surtout pour la duplication de ce type d'initiative sur notre territoire 

régional et au-delà. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Nous en venons au troisième point d'actualité présenté par le groupe RN. 

 

Point d’actualité n° 3 - Groupe RN : Sur la situation des manadiers 

Ce point d’actualité a trait aux difficultés que rencontrent de nombreux manadiers. Sur ma feuille de 

présidence, je n'ai pas d'orateur inscrit. Monsieur SANCHEZ, pouvez-vous nous éclairer ? 
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M. SANCHEZ 

Oui, c'est moi qui vais présenter ce point d'actualité. Je vous remercie. 

Madame la Présidente, il y a plusieurs mois de cela nous vous avions alertée sur la situation des 

manadiers, d'abord lors d'une visioconférence à laquelle je participais en tant que président de 

groupe au moment du Covid, puis par un courrier. Vous avez par suite fait une aide aux manadiers 

qui est assez faible. Elle a le mérite d'exister, nous le reconnaissons, mais elle bien en deçà de la 

réalité du problème que rencontrent les manadiers aujourd'hui. Je m'explique très rapidement. 

Les manadiers sont essentiellement présents dans le Gard, l'Hérault, les Bouches-du-Rhône. Ils 

sont actuellement dans une situation très, très précaire. D'abord, ils ont dû affronter la hausse de 

500 % des assurances en début d'année. Ensuite, ils ont été empêchés de travailler, évidemment 

par la Covid. L'aide donnée, d'à peu près 2 000 € par manade et par mois, est assez dérisoire dans 

la mesure où, durant l'été, ce sont trois abrivades par jour qui sont organisées par les manadiers. 

Une abrivade, c'est au moins 1 000 €, il y a donc des centaines de milliers d’euros de pertes pour 

les manadiers. 

Ils sont empêchés de travailler, mais ils continuent à payer la MSA, les assurances, les crédits, 

l'entretien de leurs manades, l'alimentation des animaux. Des manades ont fermé. Certains ont dû 

éliminer le cheptel ; actuellement des animaux sont abattus et d'autres réduisent fortement le 

cheptel à cause de cela. 

Je voudrais attirer votre attention, car là on parle de taureaux Camargue classés « race menacée ». 

Or, nous sommes en train d'assister à l'élimination d'un certain nombre de taureaux Camargue. 

Évidemment, il y a l'État et nous avons, avec notre député Nicolas MEIZONNET, sensibilisé le 

ministre de l'Agriculture, nous lui avons écrit, mais le rôle de la Région est de soutenir les éléments 

de notre identité régionale. Aussi, je vous demande, Madame la Présidente, d'abonder davantage 

l'aide aux manadiers parce que c'est une filière entière qui va disparaître et les gens y sont très, très 

attachés ; les Gardois, les Héraultais y sont très attachés, c'est le lien social dans nos communes et 

je crois que, vraiment, la Région doit prendre une part encore plus importante, puisque les 

départements n'ont pas fait grand-chose, il faut bien le reconnaître, même rien du tout. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

La Présidente m’a fait savoir qu'elle souhaitait que ce soit Jean DENAT qui fasse écho à votre 

préoccupation, Monsieur SANCHEZ. 

 

M. DENAT 

Merci, Madame la Présidente. 
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Nous partageons tous ici l'idée que les manadiers sont en difficulté, comme nous l'avons partagé 

pour les commerçants. Je m'occupe de la commission Méditerranée avec Didier CODORNIOU, 

nous sommes inquiets pour les pêcheurs également, pour les petits métiers. Beaucoup de gens 

sont aujourd'hui en difficultés, voire en grandes difficultés en raison de la crise. 

Le problème est de savoir si la Région n'a pas répondu ? Est-ce que d'autres Collectivités ont 

répondu ou pas ? Moi, je suis au regret de vous dire que l'aide que nous avons apportée a du sens 

et est importante. Ils n'ont pas reçu d'autres aides de ce niveau, d'aucune collectivité. 

Vous ne pouvez pas l'ignorer, c'est une somme de 1 M€ que nous avons budgétisée. Nous avons 

sollicité comme critère l'appartenance de la race au livre généalogique pour que ce soit de vrais 

manadiers qui en bénéficient. Ils sont 105 inscrits et 89 d'entre eux ont déposé une demande. Nous 

avons pu répondre à ces demandes en leur accordant 2 500 € par mois pendant trois mois, c’est-à-

dire 7 500 €. Nous avons également donné la possibilité aux communautés de communes de 

participer à cet effort. Celle à laquelle j'appartiens, par exemple, a attribué, par un avenant à la 

convention signée avec la Région, 1 500 € par mois. Les 16 manadiers sur le territoire ont donc 

perçu 12 000 € pour faire face aux premières difficultés. 

Il est vrai qu’il faudrait pouvoir faire plus, mais la Région ne peut pas porter seule les difficultés des 

élevages. Je sais que nous avions d'ailleurs ici adopté un vœu, à la demande de la présidente, pour 

les soutenir face au problème de l'augmentation des assurances. Il faut aujourd'hui qu'au niveau de 

l'État, on puisse répondre à cela. 

On peut, sur les cotisations d'assurance, faire un effort important. 

On peut aussi détaxer sur l'impôt foncier sur les terres, car ce sont des gens qui ont beaucoup 

d'espaces fonciers. 

Je pense que la Région a fait ce qu'elle pouvait. Aujourd'hui on doit avoir aussi le sens de l'équilibre 

dans les aides que nous apportons ; partout on nous demande de faire plus et mieux. Nous 

sommes, je le rappelle, une collectivité qui doit équilibrer son budget. La seule qui ait le droit de ne 

pas l’équilibrer est l'État. 

Il me semble donc, Monsieur SANCHEZ, que nous partageons avec vous la passion qu’ont ces 

personnes, mais il faut aussi faire preuve de raison pour accompagner les efforts de nos manadiers. 

J'observe d'ailleurs qu'aujourd'hui, M. LUPI, le président de la Fédération des manadiers, dans une 

interview dans le média Occitanie, a fait connaître qu'effectivement la Région et les Collectivités 

locales les avaient aidés, mais qu’ils attendaient maintenant que d'autres collectivités viennent à 

leur secours et moi, je les encourage à les solliciter. 

 

M. ONESTA 

Merci. 
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Nous en venons au dernier point d'actualité, toujours proposé par le groupe RN, qui a trait à la 

grande conférence territoriale sur le devenir du canal du Rhône à Sète. Monsieur SANCHEZ ? 

 

Point d’actualité n° 4 - Groupe RN - sur le devenir du canal du Rhône à Sète 

 

M. SANCHEZ 

Merci beaucoup, Monsieur le Président. 

Madame la Présidente, mes chers collègues, lors des orientations budgétaires chaque année 

j'interviens sur le sujet du canal du Rhône à Sète ; vous me reconnaîtrez au moins cette constance. 

J'ai toujours regretté qu’il n'y ait pas grand-chose de fait sur ce canal, car c'est un élément important 

de notre région. Alors, certes, il ne concerne pas l'ex-Midi-Pyrénées, mais tout de même, il va de 

Beaucaire à Sète et je crois que ce canal est un enjeu important, à la fois au niveau touristique, au 

niveau économique et au niveau environnemental. Or, il est assez délaissé. 

L’élément nouveau est que le 15 octobre dernier, l'État a enfin lancé - cela faisait des années que 

j’envoyais des courriers et que je relançais les différents présidents de la République et les 

différents ministres - une grande conférence territoriale sur le devenir du canal du Rhône à Sète. Il a 

nommé pour ce sujet un préfet chargé d'une mission de service public pour travailler sur un 

scénario pour l'avenir du canal du Rhône à Sète. Les élus y ont été associés et y étaient présents. 

Vous étiez représentée par Mme EYSSERIC. Elle n'a pas été très rassurante, puisqu'elle a indiqué 

qu'il y aurait zéro sur le budget 2021 pour le canal du Rhône à Sète. En revanche, M. DENAT était 

présent et lui, en tant que maire de Vauvert, a pu, en le connaissant, évoquer ce sujet, ce qui est 

une bonne chose. 

J'aimerais savoir, parmi les cinq scénarios possibles pour l'avenir du canal du Rhône à Sète, lequel 

a votre préférence, sachant que ces scénarios vont de 225 M€ à 10 M€ pour le plus faible scénario 

qui consiste juste à valoriser le canal en y laissant uniquement une activité de pêche, mais je crois 

qu'il faut être plus ambitieux que cela. Le scénario 1 représente 225 M€. J'aimerais savoir quelle est 

votre préférence et également si vous comptez favoriser la réouverture de l'écluse de Beaucaire, 

car aujourd'hui, ce n'est pas le canal du Rhône à Sète, c'est le canal d'une impasse, d'un cimetière 

à bateaux à Sète. 

Je crois qu'il faut avoir de l'ambition. Georges FRECHE en avait sur ce sujet. Il y a aujourd'hui son 

portrait devant le conseil régional et malheureusement il est décédé bien trop tôt pour agir sur ce 

sujet, mais je crois qu'il faut que certains prennent la relève et aient de l'ambition sur ce sujet. 

 

M. ONESTA 

Merci. 
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Est-ce que l'exécutif, ce qui n'est pas obligatoire, souhaite réagir sur ce point d'actualité ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Georges FRECHE avait de l'ambition et ses successeurs ont toujours maintenu un 

investissement fort. Nous avons toujours inscrit des crédits qui, malheureusement, n'ont pas été 

utilisés, car le propriétaire (VNF, vous le savez) n'a pas fait les travaux que nous souhaitions. 

Quant au scénario qui sera choisi, c’est un travail que nous menons avec l’État, mais nous n’en 

sommes pas encore là. Dans tous les cas, nous souhaitons que ce soit un vrai outil de valorisation 

parce que nous soutenons la navigation fluviale dans les modes doux de transport et nous ne 

sommes certainement pas pour un scénario minimaliste. 

Je vous donnerai en temps voulu la décision prise, certainement d'ici la fin de l'année. 

 

M. SANCHEZ 

Et votre position sur la réouverture de l'écluse ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je vous ai dit que je vous donnerai tous ces éléments plus tard. Merci. 

 

M. ONESTA 

Madame la Présidente, nous en avons terminé avec les points d’actualité. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. Nous allons donc reprendre l'examen des rapports et passer au vote sur le rapport 

n° 15. 

 

Poursuite de l’ordre du jour 

2020/AP-NOV/15 - Contrat de service public relatif à la gestion et l’exploitation du réseau LiO-

Régie régionale des transports publics - Pyrénées-Orientales - Avenant n° 2 - Résiliation du 

contrat - Nouveau contrat d’obligation de service public 

J'appelle au vote. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   3	
   152	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   3	
   3	
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NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   6	
   155	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin	
  

	
   	
   Le rapport n° 15 est adopté. 

Je vous remercie. Nous passons au rapport n° 16. 

 

2020/AP-NOV/16 - Assistance technique relative à la mise en œuvre des programmes 

européens FEDER - FSE - IEJ 2014-2020 

Nous procédons au vote. 

 

M. RIVENQ 

C’est un donné acte. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Non, les Services me disent qu'il y a un vote. Quel est votre vote, Monsieur RIVENQ ? 

 

M. RIVENQ 

Allez, pour. Cela change la phase du monde ! Pour moi, c’est un donné acte. 

 

M. SANCHEZ 

Nous avions un donné acte aussi, du coup, nous ne prenons pas part au vote. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Désolée, mais on me confirme que c’est un vote. 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   6	
   119	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   0	
   36	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   6	
   155	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR:	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  	
  

	
   	
  Le rapport n° 16 est adopté. 
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Merci. 

Nous passons au vote sur le rapport n° 17. 

 

2020/AP-NOV/17 - Tableau des emplois 

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   	
  	
   	
  	
   6	
   93	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   26	
   36	
   0	
   62	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   6	
   155	
  
NI:	
  	
  
*	
  6	
  POUR:	
  	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  	
  

	
   	
   Je vous remercie. 

Le rapport n° 17 est adopté. 

Nous passons au rapport n° 18. 

 

2020/AP-NOV/18 - Compte rendu de la délégation consentie à la présidente du Conseil 

régional au titre des actions en justice 

Madame BLANC a demandé la parole pour une minute, s'il vous plaît. 

 

Mme BLANC 

Oui, Madame la Présidente. 

Le nombre des actions en justice à l'encontre de la Région est toujours aussi important : 63 actions 

jusqu'à aujourd'hui depuis le début de l'année 2020 contre 67 en 2019. Parmi elles : 

- de nombreux recours indemnitaires à l'encontre du mandataire de la région, la société 

Cogemip, dans le cadre de travaux de lycées ; 

- la demande de versement d'honoraires ; 

- dans le cadre de marchés de travaux de reconstruction de lycées, certaines sociétés 

demandent le paiement de pénalités de retard retenues qui peuvent aller jusqu'à 1 M€. 

- des requêtes indemnitaires pour des désordres affectant des digues fluvio-maritimes ; 

- des requêtes en annulation de décisions de la Région tendant à diminuer le montant de 

subventions versées à un OPH. 
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- On trouve également des affaires sur les mesures d'aide à la conversion à l'agriculture 

biologique et des requêtes par des personnes physiques pour des problèmes personnels - mise à la 

retraite d'office, demande indemnitaire de l’agent, etc. 

Il serait intéressant de savoir combien coûtent ces contentieux à nos concitoyens, révélateurs d'une 

présidence multiconflictuelle ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Il n'y a pas de vote, puisque c’est un donné acte. 

L’Assemblée donne acte du rapport n° 18 

Nous passons au rapport n° 19. 

 

2020/AP-NOV/19 - Présentation du rapport d’observations définitives de la Chambre 

régionale des comptes Occitanie sur le contrôle des comptes et de la gestion de la société 

d’économie mixte Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne 

Monsieur CROS doit intervenir pour trois minutes, Monsieur le Vice-président. Merci. 

 

M. CROS 

Merci, Madame la Présidente. 

Le rapport de la Chambre régionale des comptes qui nous est présenté aujourd'hui pointe un 

diagnostic sévère sur la gestion de la CACG des exercices 2013-2017. 

Au-delà des éléments d'analyse de la situation et de la gestion plus que dégradée de la structure, il 

apparaît indispensable de ne pas reproduire les erreurs du passé ayant conduit à la mauvaise 

gestion des projets, comme le non-respect du débit minimum du barrage de la Jument dans le Tarn-

et-Garonne ou encore, bien sûr, le drame de Sivens avec la mort de Rémi FRAISSE, étudiant 

botaniste et militant écologiste. 

Sécheresse, pollution, biodiversité, agriculture, santé, économie, alors que la crise économique 

s'accélère, la question de la route de l'eau est au centre de toutes les attentions. Pour les 

Écologistes, s’il est encore temps, il y a désormais urgence. Les rapports de nombreux scientifiques 

et les catastrophes climatiques que connaissent nos territoires nous rappellent que ce temps nous 

est compté. 

Dans le cadre de la définition d'un service public régional de l'eau, la région Occitanie doit jouer un 

rôle majeur pour construire un nouveau modèle exemplaire en matière de gestion qualitative et 

quantitative de la ressource, de protection de la biodiversité, des milieux aquatiques et des zones 

humides. Pour éviter ces conflits d'intérêts qui ont émaillé l'histoire de la CACG et au regard 

d'importantes avances en compte courant d'associés de 2,7 M€ apportés par la Région en juillet 
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dernier à la CACG, il apparaît également indispensable de revoir sa gouvernance qui entoure la 

question de la ressource de l'eau, de travailler à la coconstruction des projets, à leur transparence 

et à une concertation citoyenne renforcée. 

Dans le cadre de la récente votation citoyenne, les citoyens d'Occitanie ont d'ailleurs placé la 

question de la ressource en eau comme une des priorités de la région Occitanie. 

Face à la crise climatique, il y a désormais urgence. Se réapproprier les biens communs comme 

l'eau et élargir la démocratie sont devenus plus que des priorités et les élus régionaux écologistes, 

aux côtés des associations environnementales et des citoyens, bien sûr, s'y attacheront. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. Il n'y a pas de vote, c’est un donné acte. 

L’Assemblée prend acte du rapport n° 19. 

 

2020/10-NOV/20 - Procès-verbal de l'assemblée plénière du 16 juillet 2020 

Nous passons au vote sur ce rapport n° 20.  

	
  

SRC	
  
51	
  

NM	
  
20	
  

GR	
  
16	
  

UEDC	
  
26	
  

RN	
  
36	
  

NI	
  
9	
  

Total	
  

Pour	
   51	
   20	
   16	
   26	
   	
  	
   3	
   116	
  
Contre	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Abstention	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   36	
   3	
   39	
  
NPPV	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   0	
   0	
  
Cumul	
  des	
  votes	
   51	
   20	
   16	
   26	
   36	
   6	
   155	
  
NI:	
  	
  
*	
  3	
  POUR	
  :	
  L.	
  Hoang	
  Ngoc,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez	
  
*	
  3	
  ABSTENTIONS	
  :	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin	
  

	
   	
   Le rapport est adopté. 

Je vous remercie. 

Nous passons au rapport n° 21. 

 

M. SANCHEZ 

Je n’ai pas de rapport 21 ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

Si, vous l'avez dû l'avoir, c'est dans la Kbox depuis lundi. C'est la représentation de la 

Région dans les organismes. 
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M. SANCHEZ 

Ah, alors contre ! 

 

2020/10-NOV/21 - Représentation de la Région dans les organismes 
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LA PRÉSIDENTE 

Je vous remercie. 

Le rapport est adopté. 

Nous passons maintenant à l'examen des vœux. Je demande à Monsieur le Président du Bureau 

de l'assemblée de bien vouloir les présenter. 

 

M. ONESTA 

Merci, Madame la Présidente. 

Chers collègues, nous avons neuf vœux à balayer, débattre et voter. 

 

Vœu n° 1 déposé par Dominique SATGE : Pour le maintien en Occitanie des emplois et des 

savoir-faire de l’entreprise Voa Verallia 

Le premier vœu est présenté par Mme SATGE. 

 

Mme SATGE 

Merci. 

La Verrerie ouvrière d'Albi, créée sous l'impulsion du député Jean JAURÈS, est aujourd'hui dans 

une situation qui, malheureusement, pourrait être un cas d'école de tout ce qui n'est plus 

acceptable. C'est une entreprise en bonne santé, une production utile qui permet de lutter à la fois 

contre le tout plastique et d'éviter, en étant localisée dans notre région, de mettre davantage de 

camions sur nos routes. Malgré cela, la direction a mis en œuvre un plan de suppression d'emplois 
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et de départs volontaires qui se traduirait dans notre région, sur le site d’Albi, par la suppression de 

25 postes, mais qui en région Nouvelle Aquitaine se traduirait par 130 suppressions de postes sur 

l'ensemble de la France et par la fermeture d'un four à Cognac, ce qui compromet les capacités de 

production de l'entreprise. 

Dans le même temps que l’annonce de ce plan de suppressions d'emplois, on assiste à un 

versement important de 100 M€ de dividendes aux actionnaires, dont 55 M€ pour le fonds 

américain Apollo et le PDG se verse aussi 2,1 M€ de dividendes après avoir augmenté son salaire 

de 20 %, ce qui porte son salaire à 1,1 M€ annuel. 

Et enfin, cerise sur le gâteau, il y a de forts soupçons de fraude fiscale, puisque le Parquet national 

financier a été saisi par le député du Nord Fabien ROUSSEL à la suite du travail d'avocats 

fiscalistes qui a permis de découvrir qu'une part non négligeable de la richesse produite par les 

salariés de Verallia se retrouvait, par un montage assez habituel en matière d'évasion fiscale - via le 

Luxembourg -, aux Caraïbes, aux îles Caïmans, paradis fiscal notoire inscrit depuis février 2020 sur 

la liste noire de l'Union européenne. 

Dans ces conditions, on peut dire que ce plan social est vraiment un scandale totalement 

inacceptable, surtout dans cette période de crise à la fois sanitaire, sociale et économique. Les 

organisations syndicales ont fait de nombreuses propositions pour au contraire développer 

l'entreprise et l'emploi, pour innover, pour monter en gamme, pour reconquérir des marchés 

abandonnés et accompagner les marchés d'avenir comme celui du bio, car si rien n'est fait sur ce 

marché en plein développement, le vin bio, par exemple, sera distribué dans notre région dans des 

bouteilles fabriquées ailleurs et importées par camion, au prix d'un bilan carbone désastreux. 

 

M. ONESTA 

Merci de conclure. 

 

Mme SATGE 

C'est pourquoi le conseil régional d'Occitanie demande au gouvernement et notamment au 

ministre de l'Industrie et des finances d'intervenir auprès du groupe pour que le plan de 

restructuration défendu par la direction soit suspendu, de mobiliser les services financiers de Bercy 

pour faire toute la lumière sur le transfert de ces 158 M€ aux îles Caïmans et d'organiser enfin une 

médiation entre les représentants des salariés et les dirigeants de l'entreprise pour trouver des 

solutions d'avenir, c'est-à-dire des solutions permettant de préserver à la fois les capacités 

industrielles, les emplois et les savoir-faire et de répondre à l'urgence sociale et écologique. 
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M. ONESTA 

Merci. 

Je rappelle aux auteurs qu'ils ont trois minutes. Comme il y a quand même neuf vœux, essayez 

d’être concis et n'oubliez pas que chacun de vos collègues a le texte des vœux sous les yeux, il ne 

sert donc à rien de le relire in extenso. 

Conformément aux règles, les groupes qui le souhaitent peuvent s'exprimer sur le vœu à hauteur 

de deux minutes. 

 

M. REMISE 

Le problème avec ce type de vœu qui vient souvent du même groupe est que l'on s'apitoie à 

la fois sur des plans sociaux, des fermetures d'usines, mais ceux-là mêmes qui présentent les 

vœux ont servi de béquille à des gouvernements qui ont mis en place ou promu l'Europe des 

traités, l'Europe du dumping social, l'Europe de la concurrence. 

Il est assez « amusant » (si je puis dire) de voir le cas de Veolia, car cela fait très écho à ce qui se 

passe à Béthune. Vous parlez d'investissements en Italie et en Espagne et on peut notamment 

penser dans ce dossier à l'investissement dans le nouveau four à Burgos qui sera très compétitif. 

Je n'ai pas l'information, mais je ne parierais pas beaucoup pour gratter et voir que des fonds 

européens ont participé à ce cofinancement, comme on l'a vu en Pologne avec Bridgestone avec 

une nouvelle usine qui finalement a tué l'usine de Béthune. 

Vous parlez des îles Caïmans, vous parlez de M. ROUSSEL, il n’est pas plus lanceur d'alerte que je 

suis danseuse étoile ! Nous savons depuis des années que Veolia fait remonter beaucoup d'argent 

au Luxembourg par le biais de prêts interentreprises. 

Donc voilà, nous sommes assez étonnés que vous n’ayez pas un petit cas de conscience à 

présenter ce vœu, au vu de votre passif gouvernemental et de vos alliés, ceux avec qui vous avez 

formé des exécutifs qui ont promu, sous MITERRAND et sous JOSPIN, l'Europe des traités. 

Malgré tout, nous voterons favorablement ce vœu, car nous sommes d'accord sur le constat et sur 

le fait que l'attitude de Veolia est pitoyable. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que d'autres groupes veulent s'exprimer ? Je rappelle que je n'ai pas de vision sur 

Montpellier, il faut donc me prévenir oralement si quelqu'un lève la main à Montpellier. Je ne vois 

personne se manifester. 

Si vous le voulez bien, nous allons voter sur ce vœu. Je procède comme l'a fait la Présidente. 

Monsieur RIVENQ ? (Pas de réponse) 
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M.   

Il a déserté ! 

 

M. ONESTA 

Est-ce que quelqu'un peut remplacer le déserteur ? 

 

M. RIVENQ 

Non, nous ne désertons pas, mais nous ne participerons pas habituellement à ce genre de 

débat. 

 

M. ONESTA 

Mais comme l’habitude a des exceptions, notamment quand vous présentez vous-mêmes 

des vœux, j’ai préféré m’en assurer. 

 

M. RIVENQ 

C'est pourquoi je parlais d'habitude et non de règle absolue. 

 

M. ONESTA 

Vous me confirmez donc que pour l'ensemble des neuf vœux, je n'ai pas besoin d'appeler 

votre nom ? 

 

M. RIVENQ 

Oui, vous gagnez du temps. 

 

M. ONESTA 
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  Le vœu est adopté, félicitations aux auteurs ! 

Le vœu n° 1 est adopté. 
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Vœu n° 2 déposé par les groupes NM et SRC : Fusion Veolia/Suez : des conséquences 

lourdes pour l’emploi en Occitanie 

Ce vœu est déposé conjointement par le groupe Nouveau Monde et le groupe Socialiste, 

républicain et citoyen et a trait à la fusion de Veolia et Suez. Je cherche le nom de l’orateur. 

 

LA PRÉSIDENTE 

C’est M. COSSANGE. 

 

M. COSSANGE 

Oui, merci Madame la Présidente. 

Je vais faire rapidement, considérez que c'est un grand plaisir d'offrir le temps de présentation à 

l'oratrice précédente. 

Le vœu concerne la fusion de Veolia - et non pas Verallia, Monsieur REMISE vous vous êtes 

emmêlé les pinceaux entre les deux vœux. 

Je ne vous ferai pas l'affront de vous refaire tout le récapitulatif de cette OPA menée par le groupe 

Veolia, si ce n’est pour ajouter, par rapport à ce qui vous est présenté, que la Cour d'appel de Paris 

qui devait se prononcer aujourd'hui s'est prononcée bien entendu prononcée en faveur de 

l'ordonnance en référé du tribunal pour suspendre le rachat par Veolia des parts de Suez. C'est 

pourquoi, très chers collègues, je vous invite à voter ce vœu consistant à interpeller le ministre de 

l'Économie et des finances sur les conséquences économiques et sociales de la fusion de Veolia, 

notamment en Occitanie où l’on évoque plusieurs centaines de suppressions d'emplois, pour 

apporter tout notre soutien, comme nous avons déjà eu l'occasion de le faire, au projet de territoire 

allant dans le sens du développement d'une maîtrise publique décentralisée de l'eau, de 

l'assainissement des déchets et de l'énergie. 

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que des groupes souhaitent réagir à ce vœu ? Je ne vois personne à Toulouse se 

manifester. 

Est-ce que quelqu'un se manifeste à Montpellier ? On ne me dit rien, je vous propose donc de 

passer au vote de ce vœu n° 2. 
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  Le vœu est adopté. Félicitations aux auteurs ! 

Le vœu n° 2 est adopté 

Nous en venons au troisième vœu qui a trait à l'opération Bolero Paprika à l'occasion de son triste 

70ème anniversaire. C'est Mme PIQUÉ qui nous le présente. 

 

Vœu n° 3 déposé par les groupes NM et SRC : pour un geste de justice, de réparation et de 

gratitude envers les Espagnols résistants FFI 

 

Mme PIQUÉ 

Merci, Monsieur le Président du Bureau. 

Ce vœu est bien particulier et a trait à notre histoire, à l'histoire de l'Occitanie et à l'histoire des 

peuples. La contribution des républicains espagnols à la libération de la France est singulière de 

l'Occitanie et manifeste dans la région. Des dizaines d'associations sont aujourd'hui toujours 

fédérées autour de ce devoir de mémoire. Les départements d'Occitanie ont été les plus concernés 

par les sévères mesures administratives sans jugement et la répression politique que la police a 

déployée à partir de septembre 1950 sous le nom de l'opération Bolero Paprika à l'encontre 

d'associations et publications qui dérangeaient le régime franquiste. 

Des centaines de familles de notre région ont été touchées par les détentions sans motif, puis par 

des assignations hors métropole. 

Le 7 octobre 1950, un arrêté du ministre de l'Intérieur a porté dissolution de l'Amicale des anciens 

F.F.I. et résistants espagnols avec liquidation de ses biens. 

À l'heure où des mouvements xénophobes s'affirment en Europe, il importe de mieux faire connaître 

ce que la France doit à ceux qui, après avoir lutté contre le fascisme européen coalisé en Espagne, 

ont continué la lutte au nord des Pyrénées. 

C'est pourquoi, Madame la Présidente, ce vœu propose au Conseil régional de demander à l'État : 

- que soit abrogé l'arrêté de 1950 prononçant la dissolution de l'Amicale des anciens des 

anciens F.F.I. et résistants espagnols ; 
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- que, dans un devoir d'honneur et de justice, des excuses soient officiellement présentées 

par la République française aux personnes et aux familles qui ont eu à souffrir de ces sanctions 

indignes ; 

- que soient rouvertes à titre exceptionnel les procédures d'examen de demande 

d'homologation des unités combattantes des guérilleros espagnols qui sont restées en instance, 

notamment dans l'Aude, le Gers et les Pyrénées orientales ; 

- que l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre soit chargé d'une 

campagne d'information quant à la contribution spécifique des formations des guérilleros espagnols 

à la Résistance intérieure, en lien, bien évidemment, avec le mémorial du camp de Rivesaltes. 

Vous avez tous l'ensemble des propositions et une partie de cette opération-là dans la pochette, je 

vous invite à les lire, car cela fait partie, comme je l'ai dit tout à l'heure, d'une partie de l'histoire qui 

mérite que nous en prenions connaissance. 

 

M. ONESTA 

Muchas gracias, Maria. 

Est-ce que des groupes veulent s'exprimer sur ce vœu ? À Montpellier, peut-être ? Cela ne semble 

pas être le cas. Je vous propose donc de passer au vote de ce vœu n° 3. 

Monsieur ASSAF ? 

 

M. ASSAF 

Oui, c'est avec honneur que le groupe socialiste s'est associé à ce vœu et nous voterons 

évidemment pour. 

 

M. ONESTA 
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M. 

Je voudrais juste ajouter un petit mot, si vous le permettez. 

C'est moi aussi avec beaucoup d'honneur et de fierté que je vote ce vœu, puisque mon père faisait 

partie des réfugiés politiques de la guerre d'Espagne et est ensuite parti dans le maquis et ma 

maman dans les fermes du Cantal. Ma maman s'appelait Liberté, voyez si c’est fort ! Georges 

FRÊCHE souvent rappelait cela dans ses meetings. 

Je suis très heureux aujourd'hui de pouvoir voter ce vœu positivement. 

Je rappelle, pour ajouter un petit complément, que Paris a été libéré par la Nueve composée à 80 % 

des réfugiés de la guerre d'Espagne. 

M. ONESTA

J'étais en train d'annoncer le résultat du vote qui va vous plaire. Le vœu est adopté. 

Félicitations à ses auteurs. 

Le vœu n° 3 est adopté. 

Nous en venons au vœu n° 4 qui est un vœu de compromis, puisqu'il a été légèrement modifié. 

Vœu n° 4 de compromis déposé par le groupe NM : pour une autre politique agricole 

commune 

En principe, le texte du vœu modifié qui a trait à une autre politique agricole commune européenne 

vous a été distribué. Est-ce bien le cas également à Montpellier ? 

M. SANCHEZ

Pardon, Monsieur le Président, mais nous venons tout juste de l'avoir. Pouvons-nous savoir 

ce qui a changé ? 

M. ONESTA

Je propose que M. CROS, qui était en principe la personne qui allait s'exprimer, ou 

quelqu'un d'autre... 

LA PRÉSIDENTE 

De mémoire, c'est l'introduction qui a été modifiée, mais tous les attendus sont exactement 

les mêmes. C'est sur le contexte général que nous avons trouvé cet amendement de compromis 

entre les groupes de majorité. Sur les attendus et les dispositifs à voter, il n'y a eu aucune 

modification. De mémoire, c'est le contexte général qui a été modifié, dans l’introduction 

uniquement. 

LOPEZ
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M. CROS 

Oui, c’est cela, il y a eu modification avec suppression de la dernière ligne du paragraphe 1. 

 

M. ONESTA 

Est-ce que ces explications vous suffisent, Monsieur SANCHEZ ? 

 

M. SANCHEZ 

Tout à fait. 

 

M. ONESTA 

Merci. Je propose donc de passer à l'exposé du vœu par M. CROS. Vous avez trois 

minutes. 

 

M. CROS 

Merci. 

Il y a un mois, de nombreux citoyens, associations et paysans s'accordaient à dire que la nouvelle 

PAC ne devait surtout pas ressembler à l'ancienne. Il est devenu urgent d'agir contre la destruction 

de la biodiversité, l'érosion des sols et la pollution des eaux pour définir un modèle agricole et 

alimentaire plus juste, plus durable et plus sain. 

La PAC constitue bien sûr un des principaux leviers d'action pour relever ces défis et ce doit être 

cela. 

L’attente était donc grande, mais le 23 octobre dernier le Parlement européen, sous l'influence des 

égoïsmes d'États, a commis une erreur historique en adoptant un projet de PAC 2021-2027 au 

rabais qui ne répond ni aux enjeux agricoles ni aux enjeux environnementaux de la crise Covid-19 

que les urgences climatiques et sociales ont pourtant mis en lumière. 

La PAC adoptée au Parlement européen ne répond malheureusement pas aux attentes des 

paysans. Je vous rappelle que 20 % des agriculteurs touchent 80 % des fonds européens. 

Elle ne répond pas non plus aux alarmes des scientifiques, des citoyens et de la génération climat, 

puisqu'elle continue à détruire la biodiversité et ne permettra pas de réussir l'indispensable 

transition agroécologique. 

Deuxième région agricole française, la région Occitanie développe une politique ambitieuse pour 

favoriser son agriculture et promouvoir une alimentation de qualité pour toutes et tous. Avec 

1,9 Md€ de Feader sur la programmation actuelle, elle se doit donc d'agir de tout son poids pour 

défendre les paysans et les consommateurs d'Occitanie. 
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C'est pourquoi ce vœu propose notamment que la région Occitanie s'engage à agir aux côtés des 

régions européennes pour une politique agricole commune durable, pour le climat et la diversité, 

juste et solidaire pour les paysans et pour que la position des régions soit entendue dans le cadre 

des négociations de trilogue. 

Il propose aussi que la région Occitanie s'engage à interpeller le ministre de l'Agriculture et de 

l'alimentation et le président de la République pour leur faire part des difficultés des territoires à 

dynamiser l'agriculture biologique et agroécologique locale, sans qu’une modification significative 

de la PAC ne soit apportée en ce sens. 

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA 

Est-ce que ces groupes politiques souhaitent s'exprimer sur le contenu de ce vœu ? 

Madame JAMET à Montpellier, je vous en prie. 

 

Mme JAMET 

Juste quelques mots. Évidemment, sur le constat je suis d'accord avec ce vœu sur 

l'agriculture productiviste, sur le mauvais sort réservé aux paysans et aux consommateurs, sur ces 

agriculteurs qui vivent effectivement avec moins de 350 € par mois. En revanche, le vœu et les 

engagements que vous exigez ne correspondent pas. 

Déjà, en matière de politique agricole commune nous avons toujours demandé une politique 

agricole française qui aurait des moyens accrus, que nous pourrions gérer et qui serait pour les 

intérêts de nos paysans français, ce qui n'est pas le cas avec la PAC. 

La cohérence de la future politique agricole commune avec le Green deal européen n'est pas au 

rendez-vous. Quand on voit qu’en même temps, même avec le pacte vert, on fait des accords de 

libre-échange avec le monde entier et que l'on importe des produits qui ne correspondent à aucune 

norme sanitaire, sociale ou environnementale auxquelles sont, et c'est heureux, tenus nos paysans, 

cela ne peut pas être compatible. 

Je dirais que la seule chose sur laquelle éventuellement nous pourrions être d'accord est le 

principe. Je ne crois absolument pas à l'action de Mme Von der Leyen aux intérêts de la 

paysannerie française, non plus d'ailleurs que de celle de toutes les autres régions européennes. Je 

pense qu'il nous faut une politique agricole française et je pense qu'à ce moment-là, le meilleur 

moyen serait de mettre tous ensemble nos efforts et nos énergies pour défendre la souveraineté 

alimentaire française. 
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M. ONESTA 

Est-ce que d'autres groupes souhaitent s'exprimer sur le contenu de ce vœu ? 

 

M. SERIEYS 

Je souhaiterais faire une explication de vote. 

 

M. ONESTA 

Les explications de vote se font en fin de séance. 

 

M. SERIEYS 

Ou une intervention sur le vœu. 

 

M. ONESTA 

Écoutez, je vous donne ce droit, même s'il déroge à nos règles, mais je vous demande 

d'être bref. 

 

M. SERIEYS 

Oui, mais vu que la loi de la République est supérieure à notre règlement intérieur, vous ne 

me donnez rien du tout. 

Je vais être très rapide pour dire, d'une part… 

 

M. ONESTA 

Vous pourriez au minimum être courtois ; au minimum, mais c’est peut-être trop vous 

demander ! Allez-y. 

 

M. SERIEYS 

De même en matière de règlement intérieur et de règles démocratiques dans cette 

assemblée ! 

Je veux juste regretter la suppression du mot « agriculture productiviste » dans le premier 

paragraphe, car il me semblait cadrer les choses. 

Je veux aussi regretter l'incohérence entre les objectifs du vœu, que je partage à 100 %, et la 

volonté de mettre en cohérence la future PAC avec le Green Deal européen. En effet, l'enjeu de la 

politique agricole commune serait de défendre un modèle alimentaire radicalement différent de celui 

qui est sous le vent et la violence du libre-échange généralisé, là où il faudrait mettre en place du 
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protectionnisme solidaire, là où il faudrait mettre en place de la préférence communautaire. Or, le 

Green Deal européen s'inscrit pleinement dans les règles de libre-échange du traité européen. 

Il faudrait commencer par proposer une autre voie que celle-là et au moins proposer une PAC qui 

ait une autre boussole que le Green Deal européen. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que l'exécutif veut réagir d'une manière ou d'une autre à ce vœu ? Je ne vois personne se 

manifester en ce sens, je vous propose donc de passer au vote sur le vœu n° 4 légèrement modifié, 

selon le texte que vous avez sous les yeux. 
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   0	
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  D.	
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*	
  3	
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  :	
  JC.	
  Sellin,	
  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin	
  

	
   	
  Merci. Le vœu est adopté. Félicitations aux auteurs ! 

Le vœu de compromis n° 4 est adopté. 

Nous en venons au vœu n° 5 déposé par le groupe Socialiste, républicain et citoyen et qui a trait 

aux trains de nuit. 

 

Vœu n° 5 déposé par le groupe SRC : trains de nuit, prenons le président de la République 

au mot, rouvrons les lignes en région 

Il est présenté par M. BERARD. 

 

M. BERARD 

Madame la Présidente, chers collègues, 

Dans son allocution du 14 juillet 2020, le président de la République a clairement indiqué vouloir 

redévelopper les trains de nuit, annonce que Mme la présidente a salué tant elle constituait un 

changement de braquet de la part d'un État qui a délaissé ces dernières années les liaisons 

ferroviaires nocturnes, souvent contre l'avis des élus locaux. 
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La région Occitanie, aux côtés des usagers, a pu faire rouvrir en 2017 la liaison entre Paris et 

Cerbère en finançant son fonctionnement à hauteur de 1,4 M€ par an. 

Nous le savons tous, indispensables à la transition écologique, à l'attractivité de nos territoires et 

aux économies réalisées à ces moyens de transport, des lignes traversant notre région pourraient 

être rouvertes si la volonté du chef d'État était réelle et suivie d'effets. Ceci est notamment vrai 

pour : 

- La ligne Nîmes-Clermont-Ferrand-Paris. 

- La ligne Narbonne-Paris qui passerait par Millau. 

- Le retour de la Palombe Bleue entre Paris, Tarbes et Lourdes. 

- Un engagement plus fort de l'État sur le Paris-Toulouse-Cerbère. 

- Le maintien des liaisons Paris-Latour-de-Carol et Paris-Rodez journalier. 

- Le développement des liaisons Paris-Bordeaux ou encore la création d'une liaison mixte 

voyageurs/fret Barcelone-Francfort en passant par le littoral qui fait aujourd'hui l'objet d'une étude 

portée par l'association « Objectif Train de nuit » et cofinancée par la Région. 

Cette volonté a également comme corollaire un investissement massif dans les voies de chemin de 

fer et dans le matériel roulant. Là aussi, la région Occitanie Pyrénées-Méditerranée s'est souvent 

retrouvée seule et a assumé d'importants engagements financiers depuis 2016. 

C'est pourquoi le Haut conseil régional d'Occitanie rappelle son attachement à une politique 

ferroviaire ambitieuse, tant pour les trains de nuit que pour ceux du quotidien et pour le fret 

ferroviaire, demande à l'État l'ouverture et la réouverture d'un certain nombre de liaisons ferroviaires 

nocturnes afin d'assurer un maillage territorial, national et européen cohérent et renouvelle son 

attente quant à un investissement massif dans les voies de chemin de fer et dans le matériel 

roulant. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que des groupes veulent réagir sur ce sujet ? 

 

M. SANCHEZ 

Oui, Laure-Emmanuelle PHILIPPE pour le groupe Rassemblement national va expliquer 

notre vote pour. 

 

M. ONESTA 

D’accord, pour deux minutes. 
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M. GIBELIN 

Je voudrais bien intervenir aussi après. 

 

M. ONESTA 

Je vous en prie, groupe RN, vous avez deux minutes. 

 

Mme PHILIPPE 

Merci. 

Pour avoir systématiquement soutenu le développement du rail dans notre région, pour avoir 

toujours encouragé le maintien et demandé la réouverture des lignes de trains de nuit, il est 

entendu que nous soutiendrons ce vœu. 

Cependant, nous trouvons bien surprenant que ce vœu pour la réouverture de ces lignes soit émis 

par le groupe Socialiste, républicain et citoyen. Qui ne se souvient pas ici de la fermeture de ces 

mêmes lignes de nuit sous la seule mandature de François HOLLANDE, de la décision de son 

gouvernement de se désengager d'un grand nombre de ses trains partout en France et notamment 

en d'Occitanie : Tarbes-Espagne en 2013, Nice-Narbonne-Espagne et Paris-Luchon en 2014, 

Luxembourg-Cerbère et Paris-Cerbère en 2016, cette dernière ligne ayant été rétablie partiellement 

les week-ends en 2016, mais il est vrai que nous sommes loin des trajets quotidiens, comme c'était 

le cas avant 2016 ? Vous êtes, vous, les Socialistes, les premiers responsables de ces fermetures 

de lignes. 

Enfin, au vu du contexte actuel nous regrettons que le besoin de mesures de sécurité dans ces 

trains, pourtant bien spécifique, n'ait pas été intégré à ce vœu. Faut-il rappeler que ces trains 

couchettes ont été justement désertés par les utilisateurs, notamment les femmes et les familles, en 

raison de ce manque flagrant de sûreté ? 

Mais ici, nous ne sommes qu'assez peu surpris dès lors que ce vœu est rédigé par un groupe qui 

reste visiblement toujours dans le déni concernant l'insécurité, pourtant bien réelle sur notre 

territoire. 

 

M. ONESTA 

Merci, je crois avoir reconnu la voix de Jean-Luc GIBELIN, que je n'ai pas à l'image, qui 

demandait la parole ? 

 

M. GIBELIN 

Tout à fait, merci. 
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Pour ce qui nous concerne, nous souhaitons évidemment soutenir avec beaucoup d'énergie ce 

vœu qui est en cohérence avec les actes portés par la majorité depuis le début du mandat. 

Je veux insister évidemment sur les liaisons annoncées à travers le Massif Central, réinsister sur la 

Palombe Bleue, parce que nous avons été un certain nombre à être présents dans toutes les 

initiatives pour défendre cette Palombe Bleue et il est vraiment important d'avoir cette démarche 

vis-à-vis du train de nuit. C'est un complément pour l'ensemble des déplacements ferroviaires et il 

est important qu’au-delà de la déclaration du président de la République le 14 juillet, il y ait des 

concrétisations. 

Je veux rappeler ici que, pour l'instant, les concrétisations se font attendre puisque, je le rappelle, la 

direction de la SNCF, sur demande de l'État, n'avance pas dans la mise en circulation des wagons 

de nuit qui sont disponibles actuellement. Il y a donc urgence à agir en ce sens. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce qu’un autre groupe souhaite également s'exprimer ? Cela ne semble pas l'air d'être le cas. 

Si, Nicolas COSSANGE. Je traduis, pour nos règles, que Jean-Luc s’est exprimé au nom de 

l’exécutif en tant que vice-président en charge et que toi, tu t’exprimes au nom du groupe, c’est bien 

cela ? (Oui). 

 

M. COSSANGE 

Oui, pourquoi en serait-il autrement ? 

 

M. ONESTA 

Sinon, cela voudrait dire deux expressions pour le même groupe ; j’essaie d’être le plus 

impartial possible. 

 

M. COSSANGE 

Ce sera extrêmement bref. 

C’est la deuxième fois que nous avons des interventions dithyrambiques du Rassemblement 

national sur les questions ferroviaires. Jean-Luc GIBELIN est trop rassembleur pour l'avoir dit, mais 

il le pensait tellement fort que je l’ajoute : dans les innombrables luttes des cheminots pour les trains 

de nuit ou les innombrables luttes autour du ferroviaire, jamais nous n’avons vu le bout de leur nez, 

ni le leur, ni celui de leurs alliés. 
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M. 

Totalement faux, j’ai des photographies à toutes les manifestations devant la gare de Nîmes 

à Alès-Bessèges. Quand vous voulez ! 

M. COSSANGE

J’irai sur votre Facebook ! 

M. ONESTA

Bien, je vous propose de vous expliquer hors micro, car nous en venons maintenant au vote 

si je ne vois pas de demande d'autres groupes pour s'exprimer, ce qui semble être le cas. 

Il s’agit donc du vœu n° 5. 
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   51	
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   16	
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   0	
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   0	
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   0	
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  des	
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  L.	
  Hoang	
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  G.	
  Serieys,	
  M.	
  Martin,	
  D.	
  Satge,	
  F.	
  Lopez

Le vœu est adopté. Félicitations aux auteurs ! 

Le vote n° 5 est adopté. 

Nous en venons maintenant au vœu n° 6 qui est également modifié par principe. 

Vœu n° 6 de compromis déposé par Guilhem SERIEYS : Pour un moratoire sur le 

déploiement de la 5G 

Il est modifié par un texte que vous avez reçu sur table. Son auteur, M. SERIEYS, va vous expliquer 

les modifications. La première qui me saute aux yeux est un retrait d'une partie en gras à la fin où la 

Région se demandait des choses à elle-même, ce qui n'est normalement pas dans nos règles. 

Monsieur SERIEYS, pouvez-vous nous présenter ce vœu et expliquer à vos collègues quelles sont 

les modifications par rapport à votre vue initiale ? Vous avez trois minutes. 

M. SERIEYS

Oui, merci. 

C’est un vœu qui propose d'interpeller le gouvernement pour lui demander un moratoire sur le 

déploiement de la 5G. 

UN INTERVENANT DU GROUPE RASSEMBLEMENT NATIONAL
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Vous savez que la Convention citoyenne pour le climat a pris position pour l'instauration d'un tel 

moratoire en attendant les résultats de l'évaluation de la 5G sur la santé et le climat. Je veux vous 

rappeler l'impact environnemental non anodin du déploiement de la 5G, à la fois en matière 

d'émissions de gaz à effet de serre, d'exploitation des ressources naturelles, notamment l'extraction 

de métaux rares, et d'accroissement du nombre d'objets connectés et des tonnes de déchets que 

cela représente, puisque vous savez que si nous passons à la 5G, aucun smartphone ici dans les 

hémicycles ne sera compatible. Ne serait-ce que cela, cela induit des déchets importants. 

Le deuxième argument est celui de l'accroissement des inégalités territoriales et sociales. Vous 

savez que déjà aujourd'hui la 4G ne couvre pas l'ensemble de notre territoire. Par ailleurs, la 

Région intervient pour résorber les zones blanches et la priorité devrait être celle-là. 

Enfin, il y a la question de la santé. Je vous rappelle que le principe de précaution est inscrit dans la 

Constitution de notre pays. 

C'est pourquoi la région Occitanie émet le vœu que le gouvernement instaure un moratoire sur 

l'implantation des infrastructures de réseaux 5G en attendant les conclusions des différentes 

études, notamment en matière de santé. 

Le deuxième point en gras dans le rapport qui vous avait été distribué initialement a été retiré pour 

parvenir à un compromis et pour que la priorité soit donnée à la réduction de la fracture numérique 

à travers le développement de la fibre en zone rurale et en finalisant le déploiement de la 4G. 

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que des groupes veulent s'exprimer sur ce point ? 

 

M. SANCHEZ 

Oui, à Montpellier, pour le Rassemblement national. 

 

M. ONESTA 

Je vous en prie, pour deux minutes. 

 

M. SANCHEZ 

Tout simplement pour dire que nous nous réjouissons que vous fassiez des vœux de 

compromis avec M. SERIEYS, mais comme nous n'avons pas reçu de vœu de compromis pour 

notre dernier vœu, nous imaginons que vous voterez pour et nous vous en remercions par avance. 
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M. ONESTA 

Il faut avoir beaucoup d'imagination en politique, vous avez raison ! 

Est-ce que d'autres groupes souhaitent s'exprimer ? Je ne vois pas de main se lever. 

Est-ce que l'exécutif souhaite dire quelque chose ? Cela ne semble pas non plus être le cas. 

Je vous propose donc de passer au vote sur ce vœu n° 6 tel qu’amendé par leurs auteurs. 

Monsieur ASSAF ? 

 

M. ASSAF 

Oui. Monsieur SERIEYS a cherché le compromis et il l’a trouvé, nous voterons pour ! 

 

M. ONESTA 
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  Le vœu de compromis est adopté. 

Nous en venons maintenant à l'antépénultième vœu, le vœu n° 7 

 

Vœu n° 7 déposé par Jean-Christophe SELLIN : Pour un plan et un nouveau modèle de 

soutien à la culture 

Les arts et la culture sont en danger, ce vœu est donc pour un plan et un nouveau modèle de 

soutien à la culture. Il nous est présenté par son auteur, j’imagine, M. SELLIN. Vous avez la parole 

trois minutes. 

 

M. SELLIN 

Oui, absolument. 

Oui, ce vœu a été présenté, car tout un chacun reconnaît qu’autour de nous - et a fortiori dans cette 

région Occitanie où la question des arts et de la culture occupe une place importante -, au-delà de 

la question de ce qu'on appelle le « vivre ensemble », la culture est à la fois un élément 
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d'épanouissement et d'émancipation par rapport aux situations familiales, communautaires et 

autres. 

La culture permet de transcender ce que l'on est à partir de sa naissance et de faire partie d'une 

humanité en commun à travers l'altérité, la reconnaissance de l'autre, la reconnaissance des 

œuvres. C'est pourquoi on parle des arts et de la culture et pas simplement de la culture. 

On parle beaucoup moins au niveau de l'impact de la crise sanitaire et de ses conséquences sur le 

milieu culturel. On parle beaucoup du secteur économique au sens large du terme, mais n'incluant 

pas la culture ; au sein de l'activité économique, la richesse produite par la culture en France est 

sept fois supérieure à l'industrie automobile, mais on n'en parle pas. Les dispositifs mis en place 

sont des dispositifs minimums. Il est vrai qu'au niveau régional, on a abondé un fonds d'urgence 

des associations incluant la question de la culture à hauteur de 5 M€ et que très récemment un 

fonds d'urgence a été débloqué, de 1 M€ je crois, sur la question des festivals. 

La question consiste à interpeller le gouvernement, puisque c'est le sens d'un vœu, à partir d'une 

réalité d'intérêt régional pour faire en sorte de franchir un cap. 

Je voudrais vous faire une confidence : ce vœu a été rédigé en reprenant une grande partie des 

déclarations de la présidente Carole DELGA, notamment sur la question qui est de passer à une 

étape suivante et d'avoir un plan et un nouveau modèle de soutien à la culture avec un fonds 

d'urgence pour consolider les filières professionnelles, car c'est bien de cela qu’il s'agit, de la 

création à la résidence, à la production, à la diffusion et à la valorisation : garantir et stabiliser les 

emplois, les statuts et les rémunérations dans un milieu extrêmement fragilisé et où des milliers 

d'activités et des milliers d'emplois sont aujourd'hui en danger. 

Alors voilà. La discussion peut être ouverte sur ce vœu et il peut y avoir une situation de compromis 

si des formules gênent. En tant qu'auteur, je me permets de prendre les devants sur cette question. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je me permets une précision. Ce rédactionnel n’est pas du tout validé par moi. Vous ne 

pouvez pas dire que vous avez repris mes propos, ce n'est pas vrai. En plus, quand j'écris sur ces 

sujets, je fais en sorte que ce soit rédigé d'une autre façon. 

Que vous indiquiez que vous pouvez partager certaines positions, oui, mais n'allez pas chercher 

une caution à travers mes écrits sur ce sujet, quand même ! 

 

M. SELLIN  

Madame la Présidente, je ne cherche aucune caution, mais la moitié du texte qui est là est 

du pur copier/coller d'une déclaration de la présidente Carole DELGA dans la presse et il n'y a 

absolument aucun bidouillage. 
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Je n'ai pas besoin de caution, je pense que nous sommes suffisamment adultes dans cette 

assemblée pour avoir une discussion sur la base du raisonnement argumenté. On est convaincu, 

soit ; on ne l’est pas, soit. 

Je serais pour que l'on en reste là et que l'on n’entre pas dans des discussions qui ne sont pas à la 

hauteur des enjeux du vœu déposé. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Tout à fait. Je pense qu’en effet ce vœu aurait mérité un autre niveau. 

 

M. SELLIN 

Il s’agissait que votre groupe en propose un, par exemple, pour que nous ayons de la 

hauteur dans les débats. 

 

M. ONESTA 

Monsieur SELLIN, vous avez eu trois minutes pour vous exprimer, l'Exécutif a le droit de 

donner sa position, ce qui a été fait. 

Est-ce que des groupes veulent s'exprimer ? 

 

M. PAGNOUX 

Il me semblait qu'il y avait eu des discussions pour reformuler un texte, mais je ne sais pas 

ce qu'il en est parce que rien de nouveau ne nous a été distribué. 

 

M. SELLIN 

Non, la discussion que j'ai eue tout à l'heure avec Véronique consistait à supprimer la 

dernière ligne « Ce plan doit avoir comme objectif d'atteindre 20 % du budget dédié à la culture ». Il 

était rédigé autrement avant, mais cette phrase est restée et n'a pas lieu d'être, elle peut donc être 

supprimée. 

 

M. PAGNOUX 

Il me semblait qu'il y avait d'autres modifications, mais plutôt de verbiage. Tant pis, nous 

resterons sur le vœu en retirant la dernière phrase. 

 

M. SELLIN 

Romain, si je peux me permettre et si Gérard ONESTA m’en donne la possibilité (Oui), 

l’avant-dernier paragraphe « Nous devons désormais construire ensemble un modèle adapté pour 
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garantir l'avenir de la culture, de son action et de ses emplois induits » ; là est la modification que 

vous proposiez et que j'intègre dans la possibilité de compromis. 

 

M. ONESTA 

Bien. Selon nos procédures, un amendement oral a été fait par M. PAGNOUX et les siens et 

il a été intégré par l'auteur, car seul l'auteur peut accepter l'intégration. 

Est-ce que sur la base de ces précisions, d'autres groupes veulent s'exprimer ? À Montpellier, je ne 

vois personne non plus se manifester. 

 

M. SELLIN 

Puis-je poser une question à la Présidente, car nous n’avons pas eu d’échange sur 

l'argumentaire, si je peux me permettre, Madame DELGA ? 

 

M.  

Faites un péplum entre vous, réunissez-vous, l’union de la gauche… 

 

M. ONESTA 

Monsieur SELLIN, vous me mettez en difficulté. Vous avez eu vos trois minutes, vous avez 

eu une réponse de l'Exécutif. 

 

M. SELLIN 

Je n’ai pas eu de réponse sur les arguments, mais… 

 

M. ONESTA 

Vous avez à nouveau réagi, nous ne pouvons pas ouvrir un débat trop long, sauf si la 

Présidente le souhaite. Elle ne le souhaite pas. 

Je vous propose de passer au vote. Je crois que tout le monde a entendu les arguments de tout le 

monde. Il s'agit donc du vœu n° 7 qui a été modifié, tel que vous l'a indiqué l'auteur, dans son 

dernier paragraphe. 
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*	
  1	
  CONTRE	
  :	
  F.	
  Lopez	
  

	
   	
  Le vœu de compromis n° 7 est rejeté. 

Nous en venons au vœu n° 8 qui a trait au plan de sauvetage et de développement du service 

public de santé. 

 

Vœu n° 8 de compromis déposé par Myriam MARTIN : Pour un plan de sauvetage et de 

développement du service public de santé 

Il a été présenté initialement par Myriam MARTIN, mais elle a donné procuration à M. SERIEYS. 

J’imagine donc que c’est vous qui le présentez ? Vous avez trois minutes. 

 

M. SERIEYS 

Je vais laisser M. SELLIN le présenter, si vous le voulez bien. 

 

M. ONESTA 

Je ne voudrais pas que cela fasse jurisprudence, car c’est vous qui avez reçu procuration, 

mais si personne ne proteste dans l’assemblée, pour ma part je n’y vois pas d’obstacle et vous 

donne donc la parole, Monsieur SELLIN. 

 

M. SERIEYS 

Les procurations concernent les votes, je ne comprends pas. 

 

M. ONESTA 

Pour être encore plus clair, normalement seul l'auteur du vœu ou un des auteurs du vœu 

peut s'exprimer. En l'absence de son auteur, le vœu aurait dû être soumis au vote sans discussion. 

L’autrice a fait savoir qu'un collègue pouvait la représenter, en l'occurrence en plus ce collègue 

avait un pouvoir de vote pendant toute la séance, on peut donc comprendre la logique. Maintenant, 

vous demandez qu'un autre collègue se substitue à vous, je n'y vois pas d'inconvénient, mais je ne 

voudrais pas que cela devienne une jurisprudence, car cela va devenir ingérable pour les services 

des assemblées. Il faut se mettre aussi à leur place. 

Monsieur SELLIN, vous avez la parole pour trois minutes. Merci. 
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M. SELLIN 

Oui, cela va être très, très court. 

Il s'agit, autour de ce vœu, d'exprimer une préoccupation qui est non seulement celle qui émane de 

la population et du milieu des soignants, mais qui, je pense, émane y compris au sein de notre 

assemblée et qui concerne la situation du service public de santé avec les considérants qui sont liés 

à la situation et appelant à la mise en place d'un plan de sauvetage, de développement du service 

public de santé, avec un certain nombre d'axes importants pour rompre avec les politiques qui ont 

conduit à cette situation dont vous avez le détail : abrogation de la tarification à l'activité ; 

mobilisation des moyens à hauteur des enjeux sanitaires et des besoins des populations ; 

suppression des décisions de l’ARS en matière de suppression de services et de regroupements 

des structures hospitalières ; ouverture de lits et de structures d’hôpitaux de proximité qui ont été 

fermés - c'est extrêmement important dans la situation ; revalorisation réelle des salaires ; 

recrutements massifs de plusieurs dizaines de milliers de personnels hospitaliers ; moyens assurés 

aux collectivités territoriales - je crois que c'est une revendication qui a été exprimée assez 

profondément par voie de presse ; suppression du forfait de 18 € qui est sortie très récemment ; 

politique systématique de test et d'isolement à l'échelle du pays ; distribution et gratuité des 

masques pour toutes les populations. 

Je crois que ce vœu exprime ce que l'on entend dans notre pays, dans notre région et y compris 

dans nos discussions entre élus. 

 

M. ONESTA 

Merci, Monsieur SELLIN. 

Avant de demander aux groupes s'ils souhaitent réagir, le service de la séance me fait savoir qu'il 

s'agissait d'un vœu de compromis, j’en déduis donc que des formulations ont été modifiées entre 

l'envoi initial et le texte qui nous a été remis sur table. 

 

M. SELLIN 

Oui, sur la première phrase. Nous avions fait une erreur en mettant « avec une activité des 

services de réanimation qui a largement dépassé le pic d'avril dernier » ; à la demande de certains, 

pour avoir un vote de compromis, nous avons donc supprimé cette deuxième phrase. 

 

M. ONESTA 

Très bien, merci pour cette précision. 

Est-ce que des groupes souhaitent s'exprimer ? Je ne vois personne. 

Est-ce que l'Exécutif souhaite réagir ? 
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LA PRÉSIDENTE 

Avec les modifications sur la réalité des services de réanimation, je suis favorable à ce vœu. 

 

M. ONESTA 

Très bien, merci pour cette précision, Madame la Présidente. 

Je vous propose de passer au vote. 
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  Le vœu est adopté. Nous félicitons l’autrice. Oui, on dit « autrice », cela vient même du latin 

« auctrix », cela remonte à très loin. 

Le vœu de compromis n° 8 est adopté. 

Le dernier vœu est déposé par le groupe RN et a trait à la privatisation de nos routes nationales en 

Occitanie. 

 

Vœu n° 9 déposé par le groupe RN : Non à la privatisation de nos routes nationales 

d’Occitanie 

Il nous est présenté par Mme PHILIPPE. Vous avez la parole pour trois minutes. 

 

Mme PHILIPPE 

Je vous remercie. 

Le 14 août dernier, en pleine période estivale, le gouvernement a fait passer en catimini un décret 

ouvrant droit à la cession des tronçons de routes nationales aux sociétés concessionnaires 

d'autoroutes. En contrepartie, ces sociétés bénéficieront du prolongement de leur durée de 

concession dont la date d'échéance est à ce jour fixée entre 2031 et 2036. 

Or, la région Occitanie étant traversée par de nombreuses autoroutes, de fait elle pourrait être 

touchée de plein fouet par cette nouvelle privatisation de certaines sections de routes menant aux 

autoroutes. 

Les Français se souviennent tous du scandale de la privatisation de nos autoroutes permise 

partiellement dès 2001 et totalement concrétisée en 2005. Cette spoliation de biens publics bâtis 



 
PV Assemblée Plénière 19/11/2020 - Sténotypie in extenso 183 
	
  

 
 

avec l'argent des Français a été une catastrophe économique aussi bien pour les ménages que 

pour l'État. Personne ne peut nier le racket institutionnalisé des sociétés d'autoroute auprès des 

automobilistes. 

Rendre possible la privatisation de tronçons de routes nationales revient à la privatisation totale de 

nos routes nationales à terme. 

Dès lors, nous considérons que la cession de nos autoroutes à des groupes privés a été une 

catastrophe économique pour nos concitoyens. 

Considérant que la privatisation de routes nationales serait une nouvelle perte de souveraineté et 

mettrait en péril la liberté d'aller et venir de nos concitoyens, droit fondamental, considérant que ces 

infrastructures font partie du patrimoine français payé par les impôts des Français, considérant 

qu'une privatisation de nos routes représente un danger pour les utilisateurs qui en paieraient le prix 

fort, notre groupe : 

- demande au gouvernement d'abroger le décret 2020-1061 du 14 août 2020 relatif aux 

conditions de classement de certaines sections de routes dans la catégorie des autoroutes ; 

- demande au gouvernement de réaffirmer le caractère public de nos routes nationales ; 

- demande au gouvernement de reprendre possession dès que possible des réseaux 

autoroutiers. 

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

Est-ce que certains groupes souhaitent s'exprimer sur ce vœu ? Est-ce qu’à Montpellier des mains 

se sont levées ? Cela ne semble pas être le cas. 

Est-ce que l’Exécutif souhaite réagir à ce vœu du Rassemblement national ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Non, merci. 

 

M. ONESTA 

Pas de réaction de l'Exécutif, je vous propose donc de passer au vote. 
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  Merci. Le vœu est rejeté. 

Le vœu n° 9 est rejeté. 

Nous en avons terminé avec les vœux. 

Madame la Présidente, souhaitez-vous que je continue avec les questions orales ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Si vous voulez, allez-y, nous allons avancer rapidement. 

 

Questions orales 

Question orale n° 1 déposée par Jean-Luc GIBELIN : Plan social chez Top Office et impact 

sur l’emploi en Occitanie 

 

M. ONESTA 

Elle a été déposée par Jean-Luc GIBELIN, mais c'est Marie PIQUÉ qui va l'exposer. 

 

Mme PIQUÉ 

Merci. 

Comme tout à l'heure dans la discussion, il s'agit d’une question concernant les grands groupes qui, 

pour aller rapidement, se gavent au détriment des salariés. 

La chaîne des magasins Top Office qui vend du mobilier et des fournitures de bureau entend fermer 

six de ses sites en France. Ce PSE a été annoncé en juin 2009, provoquant l'inquiétude, bien 

évidemment, des salariés de Portet-sur-Garonne. L’effectif qui va être supprimé en France est de 

105 postes. 

Nous sommes convaincus de la nécessaire alternative politique à porter face à de grands groupes 

qui ont la capacité financière de préserver l'emploi, mais ne jouent pas le jeu de la solidarité 

nationale avec tous les retentissements dramatiques que nous constatons en Occitanie. 

Quand il s'agit de se mobiliser en faveur de la taxation des géants du e-commerce ou de la mise à 

contribution des multinationales aux profits florissants, il est évident qu'il y a un grand silence des 

régions de France et il est d'ailleurs éloquent. 

Voilà ce que nous nous tenions à dire. 
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Dans la mesure où la Région, elle, se mobilise, Mme la présidente l’a expliqué tout à l'heure, en 

faveur du maintien de l'emploi, quel autre soutien de notre collectivité peut-on proposer à ces 

salariés ? 

 

M. ONESTA 

La réponse de l'Exécutif par votre voix peut-être, Madame la Présidente ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Nous soutenons l'ensemble des salariés quand il s’agit de plans sociaux non justifiés et qui 

n'offrent pas de conditions de formation et de réinsertion assez significatives. 

De façon globale, nous sommes saisis de nombreuses entreprises en difficulté et nous sommes 

attentifs au fait que les dirigeants des entreprises soient dans des conditions objectives de baisse 

de chiffre d'affaires significatives, quand il n'y a pas de réserves, mais nous souhaitons aussi qu'il y 

ait un dialogue constructif et avec des arguments objectifs. 

 

M. ONESTA 

Merci pour cette réponse. 

 

Question orale n° 2 déposée par Guillaume CROS : Suspension du projet d’ouverture des 

trois carrières temporaires et de la DUP du projet d’autoroute Castres-Toulouse 

Guillaume CROS va vous exprimer cette question orale. Monsieur CROS, vous avez deux 

minutes ? 

 

M. CROS 
Oui, merci. 

Comme vous le savez, les élus régionaux écologistes se sont toujours fermement opposés, aux 

côtés des associations environnementales et des collectifs de maires, au projet de concession 

autoroutière entre Castres et Toulouse, en défendant un aménagement alternatif réaliste à moindre 

coût pour nos collectivités et les usagers sur cet axe routier, prenant en compte les critères d'équité 

sociale, d'équité territoriale, de sécurité routière, de fiabilité de temps de trajet, mais également, 

face à l'urgence climatique, de préservation du foncier, de l'environnement et de la qualité de l'air. 

L'ouverture de carrières temporaires « visant à répondre à la demande d'approvisionnement en 

matériaux externes », je cite, est en totale contradiction avec l'avis de l'Autorité environnementale, 

l'avis d'enquête publique de 2017 et la signature de la DSP en 2018, puisque la quantité de 

matériaux à extraire affichée par l'entreprise NGE est de 55 % supérieure à la quantité indiquée 

dans l'étude d'impact. 
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De plus, le recours à des carrières temporaires n'est pas évoqué dans le dossier d'enquête 

publique, rendant l'étude d'impact largement incomplète, voire biaisée. 

L’impact environnemental de ces carrières sera colossal, puisque près de 62 hectares de terres 

agricoles seront directement menacés. Au-delà, l'exploitation de ces potentielles carrières 

représentera un danger et des nuisances majeures pour les habitants de Moncabrier, Villeneuve-

lès-Lavaur et Saint-Germain-des-Prés. 

Madame la Présidente, notre Collectivité est pleinement impliquée dans ce projet, puisqu'elle s'est 

notamment prononcée en 2017 sur le montant de la subvention d'équilibre que le Conseil régional 

devait couvrir pour la réalisation du projet autoroutier, soit 5 M€ sur les 230 M€ de subvention 

d'équilibre. 

Par conséquent, face aux enjeux économiques et sociaux de ce projet et devant l'urgence 

climatique et les préoccupations environnementales de nos concitoyens et de notre institution, alors 

que la DSP signée le 19 juillet 2018 par le Premier ministre semble entachée d'irrégularités, 

puisqu'elle repose justement sur une étude d'impact incomplète, voire mensongère, compte tenu de 

ces nouveaux éléments, la région Occitanie, en tant qu'institution engagée financièrement dans ce 

projet, peut agir de tout son poids afin que le processus décisionnel entre NGE et les services de 

l'État sur le projet d'ouverture de trois carrières temporaires soit suspendu, de même que la 

déclaration d'utilité publique relative au projet d'autoroute Castres-Toulouse. 

 

M. ONESTA 

Merci. 

La réponse de l'Exécutif. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Comme le vice-président CROS le sait, nous sommes favorables au projet d'autoroute 

Toulouse-Castres et nous souhaitons également que les conditions de réalisation soient réunies, je 

ne vais donc pas m’opposer à la réalisation de ce projet. 

 

M. ONESTA 

Merci. Nous revenons à la question orale n° 3 déposée par Romain PAGNOUX. 

 

Question orale n° 3 déposée par Romain PAGNOUX : Opposition au projet de complexé 

dédié aux industries médiatiques et culturelles au lieu-dit Domaine de Bayssan dans 

l’Hérault 

Monsieur PAGNOUX, vous avez deux minutes. 
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M. PAGNOUX 

Madame la Présidente, nous avons pris connaissance de ce projet de complexe dédié aux 

industries médiatiques et culturelles. 

Une concertation préalable s'est tenue jusqu'au 14 novembre. En tant qu'élus écologistes, nous 

avons exprimé notre opposition à ce projet qui artificialiserait des terres agricoles, augmenterait les 

tensions des usages sur l'eau et aurait un fort impact sur la biodiversité. 

D'autre part, nous sommes attachés à construire une politique culturelle pérenne qui s'inscrive sur 

les territoires et soit construite avec les acteurs locaux. Dans une période où toute la filière est 

fragilisée, la priorité ne peut pas être donnée à des projets voraces et monopolisateurs de 

financements. 

Par conséquent, Madame la Présidente, pouvez-vous prendre l'engagement que notre collectivité 

ne participera pas au financement de ce projet et exprimera même son opposition ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Ni la Région ni le Département ne financeront ce projet. Aucune collectivité locale, pas 

même l'État, ne financera ce projet. 

 

M. PAGNOUX 

Merci pour la clarté des propos. 

 

M. ONESTA 

Merci, effectivement, pour la concision et la clarté des propos. 

Nous en venons à la question orale n° 4 déposée par Myriam MARTIN sur le développement du 

canal du Rhône à Sète. Je suggère à M. SERIEYS, qui a eu procuration pendant toute cette 

séance, de donner le fond de la pensée de sa collègue. 

 

Question orale n° 4 déposée par Myriam MARTIN sur le développement du canal du Rhône à 

Sète 

 

M. SERIEYS 

Oui, c'est une question qui concerne le canal du Rhône à Sète qui fait l'objet d'un 

programme de modernisation estimé à 110 M€. Des crédits engagés sur le CPIER ont permis la 

réalisation de la moitié du programme. 
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De nombreux problèmes subsistent, puisqu'aucun investissement n'est prévu pour le moment pour 

les berges qui glissent et s'érodent depuis les années 90. La question de Myriam MARTIN est la 

suivante : quel rôle la région Occitanie peut-elle jouer pour le développement de l’ensemble des 

atouts de ce petit canal… non, de ce beau canal ? 

 

M. ONESTA 

Des éléments de réponse sur ce petit beau canal ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur le premier vice-président Didier CODORNIOU connaît bien ce sujet depuis très 

longtemps. 

 

M. CODORNIOU 

Je peux essayer d'éclairer M. SERIEYS. 

Depuis 2014, il y a eu un premier CPIER dans lequel la Région a engagé 30 M€ sur les 50 M€ 

prévus au contrat. Sur le CPIER en cours, pratiquement 10 M€ de travaux restent à faire sur les 

20 M€ programmés, car VNF n'a pas eu les moyens de les engager dans le calendrier prévu. 

Effectivement, il y a un enjeu important et l'État, cela a été dit par M. SANCHEZ tout à l’heure, 

conduit actuellement une Conférence de canal qui propose cinq scenarii d’évolution du canal. On 

parle bien sûr du gabarit, des ouvrages. 

Cette Conférence est sous la responsabilité d'un préfet qui a été nommé, je crois qu’il s’agit de 

l'ancien sous-préfet du Gard, M. LALANNE, que j'ai rencontré d'ailleurs la semaine dernière et qui la 

semaine prochaine viendra pour travailler sur ces enjeux. 

C'est un projet de territoire autour du canal et notamment de son attractivité touristique. Suite à une 

réunion dans le cadre du Plan de relance où je représentais la présidente Carole DELGA avec le 

préfet de région, nous pensons que l'État devrait l'inscrire dans le Plan de relance, car le pluvial, 

vous le savez, est une de leurs priorités. 

Nous sommes en train de flécher une partie des travaux. 

Le problème se posera ensuite concernant le gabarit. Le gabarit est lié au trafic, c'est-à-dire à des 

bateaux qui vont pouvoir prendre en charge un certain nombre de tonnages ; plus on augmente la 

charge, plus il y a une fragilité au niveau des berges et plus il y a une fragilité des berges, plus le 

coût peut être important. 

Ce sont des enjeux dont nous reparlerons dans quelques semaines, je crois. 
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M. ONESTA 

Merci. 

La question orale n° 5 est déposée par le groupe Rassemblement national. 

 

Question orale n° 5 déposée par le groupe RN sur la production de masques en Occitanie 

J'imagine qu’il n’est pas là question de masques de carnaval. Monsieur SANCHEZ, qui 

s’exprime pour votre groupe ? 

 

M. SANCHEZ 

Je crois que c’est M. REMISE. Je ne l'ai pas. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Il est tard, j'aimerais que tout le monde se mobilise. 

 

M. SANCHEZ 

Vous avez eu des débats à gauche qui ont duré des plombes sur un vœu, donc… 

 

LA PRÉSIDENTE 

Je voudrais que l’on avance, si possible. 

 

M. ONESTA 

Monsieur SANCHEZ, qui s’exprime ? 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur SANCHEZ, voulez-vous bien présenter la question ? 

 

M. SANCHEZ 

Tout à fait. Je vais aller à l'essentiel sur cette question. 

La crise du coronavirus a eu une vertu, celle de révéler au grand jour l'incompatibilité des intérêts 

vitaux de la France avec le système économique introduit par François MITTERAND lors du 

tournant de la rigueur de 1983. Passant d'une extrême à l'autre, il s'était soudain rangé à la doctrine 

de l'austérité conduite par Jacques DELORS, père de l'Europe, austérité consacrée à Maastricht. 

Ce choix délibéré de l'ultralibéralisme a depuis méthodiquement dépossédé l'État de ses capacités 

à défendre l'intérêt de la Nation. Perte des frontières extérieures, des indépendances douanières, 

commerciales, réglementaires, monétaires et finalement budgétaires ont corseté la France et l’ont 
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réduite à l'impuissance face aux effets de la marche forcée de l'Union européenne vers le marché 

globalisé. 

Cela a été une erreur fatale qui a conduit, nous le constatons pleinement aujourd'hui, à 

l'anéantissement progressif de l'industrie française et à l'extinction de la production nationale, mais il 

n'est pas de marchés sans biens, pas plus qu’il n’est de fondations économiques saines sans 

productions et, surtout, pas de résilience face aux aléas du marché mondial sur lesquels nous 

n'avons ni prise ni influence. 

La France, réduite au rang de cliente et non plus d’égale partenaire, s'est donc trouvée 

subordonnée aux intérêts d'autres États pour sa fourniture en produits de première urgence. Parmi 

ceux-ci, bien évidemment, les masques dont nous n'avons pu équiper correctement les personnels 

stratégiques, notamment soignants, lorsque l'épidémie s'est déclarée en France. Voilà le bilan des 

gouvernements qui, depuis quarante ans, nous promettent le progrès. 

La France en 2020, c'est l'insécurité sanitaire, l’insécurité économique, des infirmières agressées 

en plein hôpital, souvenez-vous, pour y voler des masques. Pourtant, certains mots et concepts 

sont revenus à la mode chez ceux-là même qui défendaient hier ce modèle assassin contre nous. 

Les idées et les mots autrefois bannis comme le protectionnisme, le patriotisme ou la souveraineté, 

étaient pour eux synonymes de repli sur soi, de xénophobie et de populisme. Même la Présidente 

défendait l'Europe de Maastricht et, en tant que militante socialiste, pourfendait ces idées rances et, 

en tant que députée et secrétaire d'État au Commerce, avait participé à exposer l'économie 

française aux quatre vents de la mondialisation. 

Aujourd'hui, vous ne jurez plus que par la production locale. Quel renversement en seulement 

quelques semaines ! 

J'en viens donc à la conclusion et à la question. Nous ne pouvons qu'approuver ce virage vers plus 

de pragmatisme et moins d'idéologie que nous réclamons depuis longtemps, pour peu qu'il soit 

sincère. Nous vous rendons compte de vos progrès. 

Le 20 avril 2020, l'objectif déclaré de la majorité régionale était d'atteindre une production de 

30 millions de masques par mois en Occitanie à l'automne. Vous souhaitiez à l'époque atteindre 

une autonomie régionale quant à la production de masse. Nous sommes en automne et l'heure de 

faire le point est arrivée. Quelle est donc la production de masques en Occitanie ? Qu'est-ce qui 

vous a empêchée, concrètement, d'atteindre votre objectif ? 

 

M. ONESTA 

Je vous remercie pour cet exercice de diction accéléré, mais je vous rappelle, cher collègue, 

que quand on a le texte sous les yeux, cela ne sert à rien de le relire. 

Madame la Présidente, souhaitez-vous vous exprimer ? 
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LA PRÉSIDENTE 

Madame FITA. 

 

Mme FITA 

Merci, beaucoup. 

En région Occitanie, on ne bavarde pas, on agit ! L'objectif de 30 millions est atteint. Nous avons, 

pour vous citer, accompagné un grand nombre d'entreprises pour atteindre cet objectif. Je n’en 

citerai que quelques-unes, mais avec des chiffres concrets : 

- L'entreprise Boyé fournit 20 millions de masques par mois ; d’ailleurs une aide de 440 000 € 

sera votée lors de la commission permanente de décembre dans le cadre d'un contrat de relance. 

- Des entreprises sont accompagnées par Occitanie Protect pour la création d’un masque 

100 % local et labellisé « Origine France Garantie », fabriqué et conçu en Ariège à Laroque-

d’Olmes et à Lavelanet, ennobli dans le Tarn, à l’Escout et finalisé à Villeneuve d'Olmes. Cette 

production est de 2,5 millions de masques par mois. 

- On peut ajouter 4 à 5 millions de masques produits actuellement aussi par plusieurs 

entreprises de la région. 

Nous sommes donc déjà au-delà des 30 millions de masques produits par mois, mais sachez qu'à 

la CP de décembre la Région votera aussi une aide à l'Atelier Haute-Garonne situé à Flourens dont 

l'objectif est de produire 16 millions de masques par mois à terme. Cette entreprise ne les produit 

pas encore, mais elle les produira d'ici quelques mois. 

Les objectifs sont atteints et se renforceront au fur et à mesure de l'ensemble des dispositifs mis en 

place par la Région pour décupler cet effort. 

Merci, Madame la Présidente. 

 

M. ONESTA 

Merci pour cette réponse précise. 

Nous nous en venons à l'avant-dernière question orale déposée par le groupe RN par la voix de 

M. BAUDRY. 

 

Question orale n° 6 déposée par le groupe RN : Sur la dette régionale des lycées d’Occitanie 

Monsieur BAUDRY, vous avez deux minutes. 

 

M. BAUDRY 

Merci. 
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Madame la Présidente, mes chers collègues, à l'occasion d'un conseil d'administration du lycée 

Arago de Perpignan, le plus grand lycée de Perpignan où je siège en tant que représentant de la 

communauté urbaine, j’ai été interpellé par des représentants du personnel en charge de la gestion 

des lycées et par des enseignants. 

À l'occasion de ces échanges, j'ai pu apprendre que la Région n'honorait visiblement pas ses 

engagements en matière financière eu égard à la convention de gestion passée avec 

l'établissement. 

Semble-t-il, cette convention de gestion était censée être financée à hauteur de 80 % par la Région 

et à hauteur de 20 % par la taxe d'apprentissage. Or, visiblement, la Région n'aurait pas reversé sa 

quote-part depuis 2014, ce qui aurait généré un trou dans le budget du lycée de près de 140 000 €. 

Ma question est claire, Madame la Présidente : le lycée Arago de Perpignan est-il le seul 

établissement auprès duquel la région Occitanie a contracté une dette ou est-ce un cas isolé ? 

Si tel n'était pas le cas, pourriez-vous nous donner exactement le montant total de la dette régionale 

envers tous les lycées ? 

Enfin, Madame la Présidente, vous me permettrez une remarque à destination des élus de votre 

majorité qui auraient pu vous signaler cette carence bien en amont s'ils avaient pris ne serait-ce que 

l'habitude de venir siéger à ces conseils d'administration, faut-il le rappeler, du plus grand lycée 

public de Perpignan. 

Je sais que nous sommes dans… 

 

LA PRÉSIDENTE 

Ne préjugez pas de la réponse. Attendez d'avoir la réponse avant d’épiloguer sur le travail 

des élus régionaux de la majorité. 

 

M. BAUDRY 

Je sais que nous sommes en période de contraintes dues à la crise sanitaire et c'est sans 

doute l'effet boomerang de votre volonté, dès le début de votre mandat, de voir l'opposition être 

quasiment totalement exclue, écartée de près de 500 organismes extérieurs dans lesquels notre 

collectivité régionale est représentée. 

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Ma volonté était que l'extrême droite ne siège pas dans les établissements d'enseignement. 

Elle était très clairement là. 
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M. ONESTA 

Sur la question elle-même, c’est le vice-président CHIBLI qui vous apporte la réponse. 

 

M. CHIBLI 

Mes chers collègues, 

Vous faites la démonstration que nous avons bien fait de ne pas vous y associer, puisque la plupart 

de ces propos sont totalement faux et en plus, dans votre document, vous faites les questions et les 

réponses ; c'est une habitude chez vous. 

Quelques éléments de contexte. D'abord, juste pour information, mais vous n'êtes pas forcément au 

courant de tout, nous l’avons bien compris, vous découvrez Perpignan et ses conseils 

d’administration, mais ce qui est sûr est que nous étions il y a un mois avec ma collègue Agnès 

LANGEVINE dans ce lycée, auprès du chef d'établissement. Vous ne faites pas référence au 

proviseur, vous faites référence à des discussions… 

Vous permettez que je termine, Monsieur ? 

Dans le PV du conseil d’administration, on ne fait pas du tout allusion à ces éléments, ce sont donc 

peut-être des éléments que vous avez eus dans des coursives. Ceci étant, pour vous rappeler 

comment cela fonctionne, ce sont des dotations de fonctionnement attribuées par la Région ; la 

Région a des dotations de fonctionnement qu'elle attribue à chaque lycée de cette grande région 

Occitanie. 

Aujourd'hui, il n'y a aucune dette sur rien, puisque les dotations de fonctionnement sont votées. 

Vous ne les votez pas, certes, mais elles sont votées ici dans l'hémicycle et elles sont attribuées. 

En ce qui concerne ces éléments auxquels vous faites référence sur la taxe d'apprentissage, il faut 

vous donner quelques éléments. D'abord, le chef d'établissement ne m'a pas saisi. Nous étions 

nombreux lors de ce passage dans cet établissement qui est exemplaire sur « l'Occitanie dans mon 

assiette » et valorise des produits et des producteurs du territoire catalan, mais nous n'avons eu à 

aucun moment de questions sur ce sujet. 

Je veux vous dire très concrètement que depuis 2013, nous avons eu beaucoup, beaucoup de mal 

à récupérer les documents pour la taxe d'apprentissage. À l'heure où je vous parle, une saisine a 

encore été faite auprès de l'établissement il y a près d'un an et nous n'avons toujours pas les 

éléments. 

Pour terminer, Madame la Présidente et mes chers collègues, puisque vous faites référence à la 

taxe d'apprentissage, je veux juste vous dire que vous devriez peut-être davantage vous émouvoir 

de la réforme de la taxe d'apprentissage qui a notamment mis en grandes difficultés un certain 

nombre de lycées professionnels et technologiques, puisque les dotations qui venaient ne sont plus 

là. 
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Sachez que la responsabilité que nous avons depuis cinq ans - et elle continuera - fait qu’aucun 

lycée n’est aujourd'hui en difficulté. Nous avons une gestion rigoureuse avec eux. Je peux vous 

rappeler que notre région Occitanie est quasiment la première en France en termes 

d'accompagnement de l'éducation. 

Voilà, Madame la Présidente, ce que je pouvais dire sur cette question. 

Essayez de plutôt nous saisir directement, cela vous aurait évité une question aujourd'hui en fin de 

journée et cela aurait évité de perdre du temps. 

 

M. BAUDRY 

Monsieur CHIBLI, vous avez été saisi pour les problèmes de Wi-Fi également ? 

 

M. CHIBLI 

Nous ne sommes pas dans une cour de récréation, Monsieur ! 

 

M. ONESTA 

N’ouvrons pas un débat. Vous avez posé une question sur la dette et non sur le Wi-Fi, mais 

vous pourrez le faire dans un mois à notre prochaine plénière. 

Monsieur BAUDRY, je vous redonne la parole pour l'ultime question orale déposée par vous au 

nom de votre groupe. 

 

Question orale n° 7 déposée par le groupe RN : Sur les négociations en cours de la nouvelle 

ligne Montpellier-Perpignan. 

M. BAUDRY 

Madame la Présidente, nous le savons, cela a déjà été évoqué à de nombreuses reprises 

au sein de notre assemblée, cela fait 40 ans que les habitants de notre région attendent la ligne 

nouvelle entre Montpellier et Perpignan, le chaînon manquant, que ce soit pour le fret ou le 

transport des passagers. 

Ce qui est quand même étonnant dans ce dossier est que nos voisins espagnols ont fait à 

Barcelone ce que nous, nous sommes visiblement lents à bâtir. Vaste débat, vous me direz. 

Cette portion a déjà, vous le savez, été signalée au bord de la saturation dans un rapport de 

l'Observatoire datant de 2016. Son trafic avait d'ailleurs été totalement interrompu entre Sète et 

Béziers, coupant littéralement du monde Narbonne et Perpignan, il faut le rappeler. 

Devant ces réalités, on peut encore une fois regretter les priorités budgétaires décidées ces 

dernières décennies, les rivalités incessantes, il faut le dire clairement, entre certains exécutifs de 

gauche et de droite, notamment dans mon département des Pyrénées-Orientales. 
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Ainsi, Madame la Présidente, alors qu'une concertation publique via un questionnaire en ligne est 

lancée par la SNCF sur le projet de cette ligne nouvelle Montpellier-Perpignan, vu les enjeux 

économiques et environnementaux et sans vouloir polémiquer, pouvez-vous nous dire, à votre 

niveau, quelle est l'avancée de vos interventions auprès du gouvernement ? 

Vous avez d'ailleurs rencontré le préfet de région le 12 novembre dernier. Avez-vous obtenu des 

garanties ? 

Pourriez-vous aujourd'hui apporter aux élus des territoires concernés une lueur d'espoir sur 

l'accélération de la concrétisation de ce projet ? 

De plus, avez-vous obtenu des garanties quant au projet de tracé qui suscite déjà, vous le savez, 

de nombreuses interrogations ? En effet, le contournement de Perpignan par l'ouest semble être 

envisagé, ce qui sonnerait comme un coup d'arrêt pour l'économie locale et Perpignan alors que, il 

faut le préciser, la gare TGV est déjà réalisée dans quelques villes. 

 

M. ONESTA 

C'est le vice-président GIBELIN qui vous apporte la réponse de l'exécutif. 

 

M. GIBELIN 

Oui, merci. 

La région Occitanie et la présidente Carole DELGA ont eu l'occasion, à de nombreuses reprises, de 

se mobiliser, bien au-delà d'ailleurs de l'assemblée, pour les lignes LGV. C'est évidemment aussi le 

cas pour cette ligne, le chaînon manquant entre Montpellier et Perpignan. 

Nous avons participé aux réunions présidées par les préfectures dans les trois départements 

concernés avec l'ensemble des collectivités présentes et j'étais à ces trois réunions pour 

représenter la présidente Carole DELGA. Les collectivités locales ont donc eu l'ensemble des 

éléments sur les différentes avancées de la ligne, à la fois sur la totalité de la ligne, dans l'intérêt 

public, et sur la première phase entre Montpellier et Béziers. Les demandes particulières des 

différentes collectivités ont été faites. 

Un comité de pilotage s'est tenu, co-présidé par le préfet de région et la présidente Carole DELGA, 

le 12 novembre dernier et il a marqué une avancée dans le cadre de ce dossier. 

Nous ne sommes pas dans les discours. Nous sommes dans l'action et sur ce dossier aussi, l'action 

permet d'avancer. 

 

M. ONESTA 

Nous en avons terminé avec les questions orales, Madame la Présidente. 
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LA PRÉSIDENTE 

Merci. 

Y a-t-il des questions diverses ou des explications de vote ? 

 

Explications de vote 

 

M. PAGNOUX 

Oui, très brièvement, une explication de vote sur le quatrième rapport sur les défis clés. 

Nous avions déposé un amendement pour intégrer deux défis clés supplémentaires sur l'analyse et 

la lutte contre les pollutions et perturbateurs endocriniens et l'analyse et l'anticipation des effets du 

changement climatique. Des discussions que j'ai pu avoir après la présentation de notre 

amendement, il m'a été confirmé qu'il y avait des travaux en ce sens sur ces deux sujets avec les 

universitaires et qu'il se pourrait que l'on puisse intégrer plus tard des difficultés supplémentaires 

sur cette thématique. C’est la raison pour laquelle nous avons voté le rapport. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Merci. D'autres interventions ? Je n'en vois pas. Nous allons clôturer la séance. Je vous 

remercie toutes et tous. Bonne soirée. La prochaine assemblée plénière aura lieu le 17 décembre. 

Merci. 

 

La séance est levée à 20 h 40. 
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